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INTRODUCTION : SYNTHESE 
BIBLIOGRAPHIQUE ET ETAT DES LIEUX DES 
CONNAISSANCES DISPONIBLES 
 
I. L’influenza aviaire  
a) Etiologie et diversité des virus 
 
L’influenza aviaire est une maladie causée par les virus du genre Alphainfluenzavirus (virus 
de type A) issu de la famille des Orthomyxoviridae. Cette famille regroupe quatre genres de 
virus dont les virus de type A qui touchent à la fois les oiseaux (sauvages ou domestiques), les 
mammifères (porcs, rats, chevaux, chiens...) mais également l’Homme [1,2]. Les virus 
influenza de type B et de type C touchent essentiellement l’Homme, ils sont responsables de la 
« grippe » saisonnière, et ceux de type D, nouvellement découverts, touchent essentiellement 
les bovins et les porcins [3,4]. 
 
Les virus influenza sont composés d’une enveloppe lipidique à double couche contenant 
deux glycoprotéines de surface fondamentales à l’adhésion du virus à la cellule hôte et à la 
réplication virale : l’hémagglutinine (Ha) et la neuraminidase (Na) (cf. figure 1). La 
neuraminidase et l’hémagglutinine déterminent le sous-type viral. L’hémagglutinine joue un 
rôle dans l’attachement du virus à la cellule hôte et la neuraminidase permet la sortie des virions 
de la cellule hôte. A l’heure actuelle, on connaît 18 sous-types d’hémagglutinine, et 9 sous-
types de neuraminidase [5, 6, 67].  
 
Les virus influenza A sont des virus à ARN simple brin segmenté négatif, ce qui leur 
confère un fort pouvoir mutagène. Ces mutations multiples, entraînent l’apparition d’un grand 
nombre de nouveaux virus mutants qui persistent plus ou moins selon le caractère favorable de 
cette mutation et selon la pression de sélection exercée par le système immunitaire. Les virus 
influenza A ont ainsi la capacité de se recombiner via l’échange de segments entre virus lors de 
co-infection au sein d’un même hôte, c’est ce qu’on appelle les réassortants viraux.  
Le pouvoir mutagène et la capacité de créer de nouveaux réassortants expliquent la 
grande diversité virale au sein de cette famille [4-7].                             
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Figure 1 : Structure du virus influenza [1bis] 
HA = Hémagglutinine ; NA = Neuraminidase ; M2 = canal ionique, M1 = protéine de la matrice, PA PB1 et PB2 = 
Polymérases, NP = Protéine nucléaire, M2= canal ionique, NEP = protéine d’exportation nucléaire 
 
b) Ecologie et diversité d’hôtes 
 
Les virus influenza A ont un vaste spectre d’hôtes sensibles et réceptifs puisqu’ils peuvent 
infecter aussi bien les oiseaux que les mammifères.  
Les virus influenza A ont été retrouvés chez les oiseaux sauvages comme domestiques. Les 
oiseaux sauvages représentent le réservoir majeur des virus influenza aviaire faiblement 
pathogènes. Ils sont généralement porteurs sains du virus, c’est-à-dire qu’ils ne présentent pas 
de signes cliniques lors d’infection. Ainsi le virus circule de manière silencieuse au sein de cette 
population [4, 5, 7, 8, 21-23]. A l’heure actuelle, des virus influenza ont été détectés par PCR 
chez 1370 espèces d’oiseaux, au sein de 132 familles, et ce dans le monde entier [19]. Les 
ansériformes, et plus particulièrement les anatidés, sont considérés comme les groupes les plus 
à risque vis-à-vis de l’influenza aviaire et la prévalence estimée au sein de cette population 
d’oiseaux varie entre 5 % et 15 % selon les études contre 1 % en moyenne chez les autres 
espèces [19]. De nombreuses études ont démontré que les milieux humides sont plus favorables 
à la survie du virus en milieu extérieur, ainsi les oiseaux aquatiques sont les plus exposés [20]. 
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Les 9 sous-types de neuraminidase et 16 sous-types d’hémagglutinine ont été détectés au sein 
du réservoir sauvage. 
Les virus influenza A ont également été retrouvés chez le porc, les chevaux, certains 
mammifères marins (phoques et baleines) et chez les carnivores comme le chien, le chat, le 
furet mais aussi des lions et des léopards domestiques contaminés après ingestion de volailles 
infectées [8, 24-29] (cf. annexe 2). 
Les virus influenza A peuvent être classés en deux catégories : [5-8, 13, 16, 30] 
- les virus dits  « porcins » plus spécifiques du porc et des mammifères se liant 
préférentiellement aux récepteurs cellulaires de type alpha-2,6 majoritairement 
retrouvés chez les mammifères dont l’Homme   
- les virus dits « aviaires » plus spécifiques des oiseaux et se liant préférentiellement aux 
récepteurs cellulaires de type alpha-2,3 présents en grande majorité chez les oiseaux.  
Bien qu’il existe une grande variabilité d’hôtes, les virus sont relativement spécifiques soit 
aux mammifères, soit aux oiseaux. Ainsi, un virus aviaire se répliquera plus facilement au sein 
d’une population d’oiseaux, et de même pour les virus porcins au sein de la population des 
mammifères. Inversement, on ne trouvera généralement pas de virus strictement aviaire 
responsable d’épidémie ou d’épizootie chez les mammifères ou chez l’homme.  
 
Seul le porc possède autant de récepteurs cellulaires de type alpha-2,6 que de type alpha-
2,3. Ainsi, le porc est capable d’être co-infecté efficacement aussi bien par des virus aviaires 
que par des virus porcins. Le risque majeur d’une co-infection mixte (c’est-à-dire à la fois par 
un virus de type aviaire et par un virus de type porcin) est la recombinaison des deux types de 
virus et l’apparition d’un nouveau réassortant viral adjoint d’une pathogénie nouvelle 
potentiellement adaptée aux mammifères et aux oiseaux. Ce phénomène peut être responsable  
de pandémie. Il apparaît dans le cas d’une pandémie un nouveau virus extrêmement pathogène 
et fortement contagieux pour les mammifères (dont l’homme) et pour les oiseaux. Le porc est 
donc un élément clé quasi indispensable pour le passage des barrières d’espèces et peut 
potentiellement permettre l’adaptation de virus aviaires hautement pathogènes à l’homme. [5-
8, 13, 16, 3-33]. 
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c) Pathogénie et signes cliniques 
 
Les virus influenza A peuvent être dits « faiblement pathogènes » ou « hautement 
pathogènes » en fonction de leur impact sur l’hôte (les virus hautement pathogènes ont plus de 
répercussions sur l’hôte que les virus faiblement pathogènes). Cette caractéristique dépend 
essentiellement de la structure de l’hémagglutinine, qui est une protéine précurseur devant être 
lysée par des protéases de l’hôte pour être fonctionnelle. Ainsi, l’hémagglutinine précurseur des 
virus dits « hautement » pathogènes possède un grand nombre de sites de clivages et peut être 
lysée par un panel diversifié de protéases extra ou intra cellulaires, alors que l’hémagglutinine 
des virus dits « faiblement » pathogènes ne possède qu’un seul ou peu de sites de clivage, et 
donc ne peut être lysée que par des protéases extracellulaires bien spécifiques situées 
essentiellement dans les appareils respiratoire et digestif de l’hôte [5, 6]. Jusqu’à présent, seuls 
certains virus de type H5 et H7 ont démontré une haute pathogénicité (cf. Annexe 1). 
 Les signes cliniques vont s’exprimer selon la localisation des sites de réplication du virus. 
Ainsi les virus hautement pathogènes qui se répliquent dans l’ensemble de l’organisme vont 
engendrer des signes cliniques graves et généralisés, alors que les virus faiblement pathogènes, 
qui se répliquent uniquement au sein de l’appareil digestif ou respiratoire, vont engendrer des 
signes cliniques associés à ces deux grandes fonctions.  
Chez les oiseaux domestiques, les virus hautement pathogènes, en général très contagieux, 
peuvent entrainer un fort taux de mortalité brutale (jusqu’à 100% du cheptel), des signes 
cliniques nerveux, une cyanose, une détresse respiratoire, une ischémie et une hémorragie 
généralisées, un œdème généralisé, de la faiblesse et de la photophobie. Le plus souvent, 
l’émergence d’un virus hautement pathogène dans un cheptel de volaille entraîne une épizootie 
à cause de l’infection généralisée engendrée et de la forte contagiosité associée.  
Les virus faiblement pathogènes peuvent entraîner des signes cliniques respiratoires (toux, 
jetage, éternuement, sinusite…), une baisse de la production d’œufs, un amaigrissement 
chronique, de la diarrhée, de l’anorexie, des plumes ébouriffées et potentiellement de la 
mortalité faible à moyenne. Cette maladie est d’intensité moyenne et est parfois 
asymptomatique, si bien que virus peut circuler à bas bruit pendant des périodes de temps 
variables [5, 6, 9, 10]. 
 Chez les oiseaux sauvages, la plupart des infections par des virus influenza aviaire 
faiblement pathogènes sont asymptomatiques [13], ce qui explique que les oiseaux sauvages 
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soient le réservoir principal du virus. Les oiseaux sauvages sont rarement infectés par des virus 
influenza hautement pathogènes, mais si l’infection a lieu, la mortalité peut être élevée. En 2016 
par exemple, l’épizootie du virus H5N8 hautement pathogène a entraîné une mortalité 
importante associée à des signes cliniques neurologiques chez certaines espèces sauvages [11, 
12]. 
Chez l’homme, l’infection par un virus influenza faiblement pathogène peut se manifester 
par un syndrome grippal (fièvre, toux, signes respiratoires, éternuements, jetage…) et une 
conjonctivite. L’infection par un virus hautement pathogène, en revanche, peut engendrer une 
maladie sévère et brutale avec des signes cliniques marqués comme une bronchopneumonie, 
une forte dyspnée, de la mortalité (jusqu’à 60%), ou plus rarement une gastro-entérite ou des 
signes neurologiques [8, 14-17]. 
Chez les autres mammifères, l’infection par un virus influenza se manifeste par de la fièvre, 
une léthargie, un amaigrissement, de l’anorexie, de l’abattement, de la toux, des éternuements, 
du jetage, des bronchites et des conjonctivites [7, 18]. 
 
d) Diagnostic et traitement 
 
Le diagnostic d’influenza aviaire peut se faire directement par recherche et identification 
du virus sur des écouvillons oro-pharyngé et cloacaux ou des prélèvements de tissus en utilisant 
la méthode de RT-PCR (Reverse Transcriptase Polymérase Chain Reaction), ou bien 
indirectement par détection des anticorps dans le sang par sérologie [10]. Le séquençage du site 
de clivage de l’hémagglutinine permet de différencier les virus faiblement pathogènes et 
hautement pathogènes.  
 
 Aucun traitement n’est disponible pour les volailles domestiques, ainsi les mesures de 
prévention sont primordiales pour se prémunir du virus [8]. Une fois le virus introduit, il existe 
des mesures de lutte pour limiter sa propagation et favoriser sa disparition.  
 Chez l’homme il existe des traitements antiviraux notamment des inhibiteurs de la 
neuraminidase et de l’adamantane, mais la prise en charge d’un patient est essentiellement 
palliative afin de limiter les complications (surinfection bactérienne, détresse respiratoire…) 
[5]. 
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e) Transmission du virus, épidémiologie et situation sanitaire mondiale  
 
L’Homme peut être contaminé directement par contact rapproché avec un animal infecté 
(oiseau ou mammifère) par l’inhalation ou l’inoculation oculaire de particules virales [16]. En 
général, les cas sont sporadiques et essentiellement observés dans  les populations à risque 
(vétérinaires, éleveurs, personnel d’abattoir…). 
Chez les oiseaux, les virus influenza se transmettent généralement selon un cycle fécal-oral, 
mais certains virus sécrétés en grande quantité dans les fluides respiratoires peuvent également 
se transmettre par voie oro-nasale (via les aérosols) et donc par contact direct entre animaux [4-
7, 10].  
En fonction de sa pathogénie, le virus va se transmettre plus ou moins rapidement entre les 
individus. Le caractère grégaire de certaines espèces sauvages, les grands rassemblements 
d’oiseaux et les fortes densités de volailles d’élevage favorisent la transmission et la réplication 
virale et donc les mutations et recombinaisons virales.  
La transmission du virus depuis le réservoir sauvage vers la population aviaire domestique 
est favorisée par les contacts directs ou indirects entre les oiseaux sauvages et domestiques [44, 
45]. Les oiseaux sauvages porteurs de virus transmettent généralement des virus influenza A 
faiblement pathogènes aux oiseaux domestiques mais la concentration d’animaux domestiques 
au sein des élevages favorise la réplication, les mutations et les remaniements viraux. Parfois, 
ces mécanismes génèrent des nouveaux virus hautement pathogènes, comme ce fut le cas au 
Chili en 2002 [46, 47, 50]. 
 
Egalement, de nombreux oiseaux migrateurs effectuent des déplacements sur de très 
longues distances, ce qui favorise la dissémination du virus à travers le monde [22, 34 -39].  Par 
exemple, la pandémie du virus H5N1 en 2003 s’est probablement propagée dans le monde 
entier par le biais des grandes migrations d’oiseaux sauvages [38, 40].  
Mais, les oiseaux sauvages ne sont pas les seuls responsables de la dissémination du virus 
à longue distance puisque la mondialisation et les échanges commerciaux internationaux 
d’animaux vivants (d’élevage ou de compagnie) ont également favorisé la dissémination du 
virus [41-43].  
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L’influenza aviaire, listée dans le code sanitaire de l’OIE (Organisation Internationale des 
Epizooties) depuis 2004, est une maladie mondiale qui a touché presque la totalité des pays du 
monde (cf. figure 2). La plupart des continents sont concernés par la maladie et de nombreux 
virus influenza A faiblement pathogènes circulent à bas bruit parmi les populations d’oiseaux 
sauvages et domestiques dans un grand nombre de pays [48 -54]. Depuis 2004, l’apparition 
d’un cas d’influenza aviaire hautement pathogène et faiblement pathogène chez les volailles 
domestiques est obligatoirement notifiée à l’OIE.  
En septembre 2018, de nombreux pays sont encore touchés par l’influenza aviaire 
hautement pathogène chez les volailles domestiques : le Mexique en Amérique centrale, le 
Nigéria, la république démocratique du Congo et l’Afrique du sud pour le continent africain, le 
Luxembourg, la Bulgarie et les Pays-Bas pour le continent européen, l’Irak et l’Arabie Saoudite 
pour le Moyen-Orient, la Russie, la République de Chine, l’Inde, l’Afghanistan, le Cambodge, 
le Vietnam et la république de Corée pour l’Asie. Seule l’Océanie est le continent épargné à 
l’heure actuelle.  
Figure 2 : Carte des pays ayant déclaré à l’OIE des foyers d’influenza aviaire 
hautement pathogène chez les volailles domestiques depuis 1996. Carte 
personnelle réalisée à partir des données du portail WAHIS de l’OIE et du portail 
EMPRES-i de la FAO [48, 49]. 
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f) Mesures de prévention et de lutte 
 
Un des enjeux majeurs pour lutter contre l’influenza aviaire est de pouvoir détecter 
précocement l’apparition du virus afin d’éviter sa propagation et ses conséquences sur 
l’ensemble de la filière avicole. La surveillance est donc un outil primordial pour prévenir la 
survenue d’une épizootie [59].  
La prévention de l’influenza aviaire repose sur plusieurs piliers fondamentaux : [6] 
- Les mesures de biosécurité en élevage pour diminuer le risque de contamination des 
volailles domestiques par les oiseaux sauvages (notamment en limitant les contacts entre 
eux), pour empêcher l’introduction de volailles malades au sein du cheptel (quarantaine, 
dépistages à l’introduction d’animaux) et des mesures de restriction des mouvements 
lors d’une suspicion de cas pour limiter la propagation du virus au sein de la filière toute 
entière.  
- Les bonnes pratiques d’élevage en ce qui concerne la désinfection et le nettoyage des 
locaux ainsi que l’utilisation de matériel et la circulation des personnes au sein de 
l’élevage. 
- L’information sanitaire et la prévention des comportements à risque.  
- La vaccination qui ne protège pas de l’infection mais réduit les signes cliniques et 
l’excrétion virale. Elle est interdite dans de nombreux pays car elle favorise la 
circulation silencieuse du virus parmi la population de volailles vaccinées. Elle est 
uniquement utilisée pour contrôler les épizooties dans les pays où la maladie est 
normalement endémique [61 -65]. 
 
Si malgré toutes les mesures de précautions appliquées, le virus influenza est introduit au 
sein de la filière, l’OIE recommande l’abattage sanitaire total du foyer, l’abattage systématique 
des élevages voisins dans un rayon de 3km et la restriction des mouvements d’animaux dans 
un rayon de 10km. La vaccination en anneau autour des foyers peut également être utilisée dans 
un pays où l’influenza aviaire est endémique et si le risque d’une épizootie majeure est présent. 
 
 En France, la loi européenne oblige les services vétérinaires, lors de foyer hautement 
pathogène, à réaliser l’abattage et la désinfection (avec vide sanitaire de trois semaines 
minimum) des foyers et de tous les élevages présents dans une zone de moins de 3 km autour 
des foyers. La loi prévoit l’interdiction de tout mouvement d’animaux dans un rayon de 10 km 
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autour des foyers. De plus, la vaccination est interdite au sein des différents pays de l’Union 
Européenne [57]. 
 
g) Surveillance de l’influenza aviaire 
 
La surveillance des maladies infectieuses est « une méthode d’observation fondée sur des 
enregistrements en continu permettant de suivre l’état de santé ou les facteurs de risque d’une 
population définie, en particulier de déceler l’apparition de processus pathologiques et d’en 
étudier le développement dans le temps et dans l’espace en vue de l’adoption de mesures de 
lutte » [56]. 
Autrement dit, il s’agit de récolter des données de santé passivement ou activement pour 
surveiller l’apparition, la réapparition ou la diffusion de maladies infectieuses représentant un 
intérêt pour la santé publique et/ou animale et d’en diffuser les résultats et conclusions aux 
organismes concernés afin de pouvoir agir le plus rapidement possible et de limiter les 
conséquences néfastes de la maladie surveillée.  
La surveillance peut être passive (événementielle) reposant uniquement sur la déclaration 
spontanée de cas d’infection ou de cas suspects par les acteurs du terrain. Elle peut aussi être 
active (planifiée) reposant sur la recherche des données de santé via des actions programmées 
et élaborées à l’avance, comme par exemple lors des campagnes de prophylaxie bovine où la 
brucellose et la tuberculose sont recherchées sur l’ensemble des prélèvements obtenus [56]. 
En Europe la surveillance de l’influenza aviaire est effectuée sur les volailles domestiques 
mais également sur les oiseaux sauvages (réservoirs du virus).  
En ce qui concerne les oiseaux sauvages, les pays membres de l’Union Européenne ont pour 
obligation de réaliser une surveillance active sur les oiseaux aquatiques pour rechercher la 
circulation éventuelle de virus influenza aviaire faiblement pathogènes, mais également 
l’obligation de notifier toute mortalité anormale chez les oiseaux sauvages (surveillance 
événementielle).  
Pour les volailles domestiques, la notification de cas suspects d’influenza aviaire hautement 
et faiblement pathogène est obligatoire et clairement définie sur des critères règlementaires 
(taux de mortalité…) qui vont engendrer la déclaration d’un cas suspect ainsi qu’une enquête 
et un diagnostic de laboratoire pour confirmer ou non la suspicion d’influenza aviaire.  
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Une surveillance active est également réalisée via le prélèvement régulier et annuel de sang 
dans chaque exploitation de volaille pour sérologie influenza aviaire [57]. En France, une 
surveillance basée sur le risque est appliquée, c’est une surveillance active qui est renforcée 
dans les zones les plus à risque du territoire. Dans ces régions, les échantillons prélevés sont 
plus importants et plus fréquents.   
Les volailles domestiques concernées par cette surveillance sont : les poules pondeuses, les 
poulets de reproduction, les dindes de reproduction, les canards de reproduction, les oies de 
reproduction, les dindes d’engraissement, les canards d’engraissement, les oies 
d’engraissement, le gibier d’élevage à plumes, les ratites, les poulets de chair les plus exposés 
(zone à risque ou libre parcours).  
Chez les porcs, un réseau de surveillance Résavip se charge d’organiser la surveillance 
passive de l’influenza A. Cette surveillance repose sur la déclaration de cas suspects basée sur 
des observations cliniques (signes respiratoires, mortalité) et la recherche sérologique de virus 
influenza chez les animaux suspects [57].  
 
h) Enjeux sanitaires et économiques  
 
L’influenza aviaire, listée dans le code sanitaire de l’OIE, est une maladie zoonotique 
mondiale qui représente un enjeu majeur pour la santé publique  
La plupart du temps les cas d’influenza A humains sont sporadiques et retrouvés 
essentiellement au sein de corps de métier spécifiques et liés à la filière volaille (personnel 
d’abattoir, vétérinaires, éleveurs…) [5, 6]. Malgré cela, certains virus influenza A ont été 
responsables de pandémies et ont engendré de nombreux cas humains.  
La capacité pandémique d’un virus dépend de plusieurs facteurs : (i) l’émergence d’un 
nouveau sous-type viral contre lequel l’homme n’est pas immunisé, (ii) la capacité de se 
répliquer chez l’homme et d’engendrer la maladie, (iii) la capacité de se transmettre d’homme 
à homme [32]. Parmi les pandémies les plus connues, le virus H5N1 découvert en 2003 a 
entraîné jusqu’à ce jour 860 cas humains dans 16 pays différents avec 454 cas de mortalité 
(taux de mortalité supérieur à 50%) [66] (cf. tableau 1).  
Le vingtième siècle a été touché par trois grandes pandémies virales. En 1918, la grippe 
espagnole (virus H1N1) a touché un tiers de la population humaine mondiale de l’époque et a 
  
 
 
  
29 
 
entraîné 50 millions de morts à travers le monde ; l’origine aviaire du virus est actuellement 
controversée [16, 33, 69, 70]. La grippe asiatique de 1957 (causée par un virus H2N2) a entraîné 
deux millions de morts, et la grippe de Hong Kong de 1967 (causée par un virus H3N2) un 
million de morts [7, 16, 30, 68, 71, 73]. Les deux virus identifiés avaient pour origine un virus 
aviaire recombiné avec un virus humain [30, 71]. En 1977, un virus H5N1 d’origine aviaire a 
entrainé 18 cas humains dont 6 morts sur le continent asiatique et s’est transmis directement 
d’homme à homme [30, 72]. En 2009, la grippe mexicaine causée par une réémergence d’un 
virus  H1N1 a touché 20 à 30% de la population mondiale. La phylogénie du virus a révélé une 
origine mixte aviaire et porcine [30, 71].  
Tableau 1 : Tableau des différentes épidémies et pandémies de virus influenza A 
connues.  
Tableau personnel réalisé à partir des articles cités dans le paragraphe précédent. 
Les chiffres sont approximatifs étant données la fiabilité partielle des données de 
population. [5-7, 16, 30, 32, 33, 66, 69-73]. 
Date Souche Intensité des 
signes 
cliniques 
Nombre de 
cas humains 
Nombre de 
morts 
Taux de 
létalité 
Caractéristiques 
1918 H1N1 +++ 610 millions 50 millions 8,2 % Origine aviaire non 
confirmée 
1957 H2N2 +++  2 millions  Origine aviaire 
confirmée 
1967 H3N2 +++  1 million   Origine aviaire 
confirmée 
1977 H5N1 +++ 18 6 33 % Origine aviaire 
confirmée 
1999 H9N2 + 2 1 50 % Origine aviaire 
confirmée 
2003 H5N1 ++ 860 454 53 % Origine aviaire 
confirmée 
2009 H1N1 ++ 1,4 milliards 280 000 0,2 ‰ Origines aviaire et 
porcine confirmées 
 
 
Les virus influenza A faiblement pathogènes peuvent aussi être transmis à l’homme de manière 
sporadique. Actuellement des virus H9N2, H7N2, H7N3, H7N7, H10N7 ont été retrouvés chez 
l’homme. Ils entraînent des symptômes respiratoires modérés et la transmission interhumaine 
n’a encore jamais été observée [71]. 
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Les virus influenza aviaire représentent un enjeu majeur pour la santé publique car leurs 
capacités de recombinaison permettent l’émergence de nouveaux virus mixtes (aviaire, 
humains et porcins) parfaitement adaptés à l’homme. Ces virus engendrent alors des signes 
cliniques variables et peuvent se transmettre facilement d’homme à homme [16]. Récemment, 
certains réassortants viraux, comme le virus H7N9, inquiètent les professionnels de la santé en 
raison de leur potentiel pandémique [16, 66]. 
 
Chez les volailles domestiques les virus influenza peuvent causer des pertes 
économiques graves directes ou indirectes. Les pertes directes sont liées aux signes cliniques. 
En effet les virus peuvent entraîner une baisse de ponte, une diminution du taux de croissance 
et également de la mortalité (parfois de la totalité du cheptel). Ces signes cliniques impactent 
directement la production de viande et d’œufs [5-7, 74-76].  
Les pertes indirectes sont liées aux conséquences de l’apparition d’un foyer d’influenza 
aviaire au sein d’un cheptel. D’une part, la notification d’un virus influenza dans le cheptel d’un 
pays officiellement indemne entraîne la restriction des échanges commerciaux internationaux 
et donc un effondrement de l’économie de la filière volaille, d’autre part, la déclaration d’un 
foyer influenza aviaire entraîne la mise en place d’un plan de lutte drastique basé sur l’abattage 
systématique de l’entièreté du cheptel infecté et des cheptels voisins. L’abattage sanitaire est 
une mesure efficace pour lutter contre l’expansion du virus mais coûteuse de par la destruction 
totale du cheptel, la mobilisation de beaucoup de personnel (vétérinaires…) et  les indemnités 
prévues pour les éleveurs. Ainsi, ces mesures de lutte ont un coût non négligeable. De plus, à 
chaque crise sanitaire médiatisée, les consommateurs peuvent devenir méfiants et donc 
diminuer leur consommation ce qui a également un impact sur l’économie de la filière (comme 
par exemple lors de la crise de la vache folle).  
A titre d’exemple, en 1983, l’épizootie due à un virus H5N2 hautement pathogène a 
entraîné la mort de 17 millions d’oiseaux issus de 449 cheptels différents et a coûté l’équivalent 
de 176 millions de dollars américains [77]. En 2005, l’épizootie de H5N1 hautement pathogène 
en Asie a entraîné la mort de 140 millions de volailles et a coûté plus de 10 milliards de dollars 
américains [78]. Dans le monde, l’épizootie de H5N1 hautement pathogène a entraîné la mort 
de plusieurs centaines de millions de volailles et les coûts de réponse internationaux sont 
estimés à 2 milliards de dollars américains à l’heure actuelle [80]. Le virus H7N3 apparu en 
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2004 a entraîné jusqu’à présent la mort de 22 millions de volailles et a coûté plus 700 millions 
de dollars canadien [81]. 
 
Les virus faiblement pathogènes sont également problématiques. Par exemple en 2002 
l’épizootie de H7N2 aux Etats-Unis a entraîné la mort de 4,6 millions de volailles sur 197 
cheptels différents et l’état a dépensé 101 millions de dollars pour l’éradication de la maladie. 
La filière volaille a perdu 163 millions dollars et les Etats-Unis d’Amérique ont perdu 1,25 
millions de dollars suite à la perte de leur statut indemne [79]. 
Ainsi, il est fondamental de prévenir et de lutter contre cette maladie, tant les 
conséquences sont considérables sur la production, sur l’économie du pays et sur la santé 
publique. 
 
II. Les Départements Français d’Amérique 
 
a) Rappels : DOM et DFA 
 
La Guyane française, la Martinique et la Guadeloupe sont des départements français 
d’outre-mer (DOM), c’est-à-dire que ce sont des départements et régions de France non situés 
sur le territoire métropolitain. Ils appliquent normalement les lois et règlementations françaises, 
même si quelques spécificités peuvent exister. On appelle les départements français 
d’Amérique (DFA) les trois DOM situés sur le continent américain : La Guyane française en 
Amérique du sud, la Guadeloupe et la Martinique dans la Caraïbe (cf. figure 3). Les 
départements français d’Amérique représentent un contexte particulier en raison de leur 
localisation sur le continent américain et de leurs influences culturelles et commerciales. Ainsi 
la prévention et le contrôle de l’influenza aviaire ne peuvent pas s’appliquer exactement comme 
en France métropolitaine. 
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Figure 3 : Carte de la localisation des trois départements français d’Amérique. 
Carte personnelle. La Guyane française la Guadeloupe et la Martinique sont 
représentées en vert sur la carte. (Carte personnelle réalisée avec QGIS) 
 
b) Contexte caribéen et sud-américain  
 
La Caraïbe est une région insulaire tropicale entre l’Amérique du nord et l’Amérique du 
sud. Elle est composée de 13 pays indépendants et 17 dépendances. La Caraïbe est une région 
complexe car elle réunit un grand nombre de pays ayant des politiques, des cultures et des 
économies différentes mais coopérant pourtant à l’échelle régionale à travers l’existence de 
réseaux caribéens supranationaux. C’est le cas du réseau caribéen de santé animale CaribVET 
qui réunit des scientifiques et des vétérinaires sanitaires issus de 34 pays de la Caraïbe, 
d’Amérique du sud avec la Guyane française, le Suriname et le Guyana (formant le « plateau 
des Guyanes ») et d’Amérique centrale avec Belize. La majorité des pays de la Caraïbe s’intègre 
également au sein d’un espace économique de libre échange nommé CARICOM. Ce réseau 
établi la coopération commerciale des pays membres (au nombre de 20) dans le but de renforcer 
les échanges commerciaux. Les DFA n’en font pas partie à l’heure actuelle [82, 83].  
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 De par leur localisation dans la Caraïbe et en Amérique du Sud, les DFA sont exposés 
aux virus influenza aviaires. En effet, ces virus ont été retrouvés dans de nombreux pays du 
continent américain (cf. figures 4, 5 et 6).  
Dans la Caraïbe, le virus influenza A a été trouvé chez des volailles domestiques en Haïti, en 
République Dominicaine, à Barbade et à Trinidad et Tobago. En Amérique centrale il a été 
détecté au Mexique et à Belize. Le continent nord-américain n’a pas été épargné avec les 
nombreuses épizooties qui ont touché le Canada et les Etats-Unis. De plus, ces virus ont été 
retrouvés chez des oiseaux sauvages dans de nombreux pays du continent (USA, Canada, 
Argentine, Brésil…).  
Plus récemment, un virus H7N3 hautement pathogène est apparu au Mexique en février 
2018, et depuis septembre 2017, un virus faiblement pathogène de type H5N2 persiste en 
République Dominicaine [48, 84 - 110]. 
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Figure 4 : Carte des cas d’influenza aviaire sur les oiseaux sauvages ou 
domestiques notifiés sur le continent américain. 
Carte personnelle effectuée à partir d’une analyse bibliographique [48,84-110]. 
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Figure 5 : Carte des cas d’influenza aviaire sur les oiseaux sauvages ou 
domestiques notifiés en Amérique centrale, dans la caraïbe et au nord de 
l’Amérique du sud.  
Carte personnelle réalisée à partir d’une analyse bibliographique [48,84-110]. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
  
36 
 
Figure 6 : Cas d’influenza aviaire sur les oiseaux sauvages ou domestiques 
notifiés en Amérique centrale, dans la caraïbe et au nord de l’Amérique du sud.  
Carte personnelle effectuée à partir d’une analyse bibliographique [48,84-110]. 
 
Les échanges commerciaux entre les pays de la Caraïbe et du plateau des Guyanes, et les 
migrations d’oiseaux sauvages réservoirs du virus reliant le nord et le sud du continent, 
exposent l’ensemble des pays américains à la maladie. A noter, qu’à l’heure actuelle, le 
continent sud-américain est celui pour lequel nous avons le moins d’informations concernant 
l’influenza aviaire.  
 
c) La filière avicole dans les Départements Français d’Amérique  
 
Dans les Antilles et en Guyane françaises, la filière aviaire est très mal documentée. Très 
peu d’élevages sont référencés par les services vétérinaires et les données issues du suivi des 
élevages ne permettent pas de connaitre l’état réel du cheptel de ces trois départements. De 
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plus, la part représentée par les élevages familiaux est significative car en zone rurale la plupart 
des foyers possèdent quelques poules dans l’arrière-cour. Toutefois, les trois départements sont 
différents les uns des autres : en Martinique le recensement des élevages est meilleur qu’en 
Guadeloupe, et en Guyane, la connaissance de la filière volaille reste encore très superficielle. 
En Guyane, la filière pondeuse se développe de plus en plus et est de mieux en mieux connue 
par les services vétérinaires, mais la filière volailles de chair est encore en marge ; les services 
vétérinaires n’ont d’ailleurs pas connaissance d’une filière chair organisée sur le département. 
Le cheptel aviaire dans les départements français d’Amérique est bien loin de celui de 
la France métropolitaine. En effet la densité animale est moitié moindre en Martinique et en 
Guadeloupe qu’en France métropolitaine. En Guyane, la densité animale est encore plus faible 
avec près de 800 fois moins d’animaux au km² qu’en France métropolitaine [111]. 
Tableau 2 : Tableau comparatif du cheptel aviaire et des densités animales 
nationales entre la France métropolitaine et les trois départements français 
d’Amérique.  
Tableau personnel réalisé à partir des données de terrain. 
Département Taille cheptel global Surface du territoire Densité animale globale 
Guadeloupe 1 143 060 (1) 1 628 km² 702 animaux / km² 
Martinique 1 550 000  [117] 1 128 km² 1 374 animaux / km² 
Guyane française 609 914 (2) 83 534 km² 3,6 animaux / km² 
France métropolitaine 917 000 000 [111] 551 500 km² 1663 animaux / km² 
(1) SOGWAVIC EARL données 2017– (2) IMCO – données 2017 -  
 
Cela dit, ces valeurs ne donnent qu’un ordre de grandeur et ne sont pas à prendre comme 
vérité absolue car le peu de données disponibles se contredisent. La DAAF (Direction de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la forêt) avait estimé la population de volailles à 683 000 
têtes en 2016 en Guadeloupe [118], à 193 518 têtes en 2016 en Guyane française [119], et à 
696 958 têtes en 2017 en Martinique.  
 
SOGWAVIC EARL et IMCO sont les importateurs principaux de poussins et d’œufs à 
couver (OAC) de Guadeloupe et de Guyane française, respectivement. C’est à l’heure actuelle 
les données les plus fiables sur les poussins importés dont nous disposons dans ces deux 
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départements. Malheureusement en Martinique il n’existe pas d’importateur officiel, ainsi ces 
données ne sont pas encore accessibles. 
La production de viande de volaille ou d’œufs dans les départements français d’Amérique 
est encore en marge par rapport aux autres productions agricoles et filières d’élevage (cf. 
tableau 3) [112]. Ainsi, la production locale ne suffit pas à assurer l’autosuffisance des 
départements [113-115]. Egalement, la production locale est largement concurrencée par les 
importations de produits congelés et réfrigérés en provenance de métropole. Seule la Guyane 
peut actuellement assurer son autosuffisance pour la production d’œufs et désormais plus aucun 
œuf n’est importé de métropole [116]. 
Tableau 3 : Tableau comparatif de la production des filières avicoles dans les trois 
départements français d’Amérique [114- 116]. 
 
Il y a une grande diversité d’élevages de volailles au sein des trois départements. En effet, 
une grande dualité existe entre les petits et les gros producteurs de volailles, aussi bien dans la 
filière chair que dans la filière de ponte. Selon la règlementation française appliquée au sein 
des trois départements un élevage est considéré comme tel à partir de 250 têtes. Cependant, la 
majorité de la production locale est assurée par les gros producteurs (plus de 2500 têtes pour 
les volailles de chair et plus de 500 têtes pour les pondeuses) [112, 120- 122]. 
Une étude réalisée en 2009 sur la typologie des exploitations avicoles en Guyane et dans 
les Antilles en partenariat avec les services vétérinaires a permis de définir l’organisation des 
filières suivantes [123]. 
Au sein de la filière poules pondeuses, on distingue trois types d’élevage : les élevages 
familiaux, les élevages de pondeuses au sol et les élevages de pondeuses en cage. La plupart 
Département Part de la production Taux de couverture de Production totale annuelle des 
 de volaille au sein de consommation par la production élevages référencés  
 la production agricole locale    
 totale sur le territoire Œufs Chair Œufs Chair 
      
Guadeloupe 3 % pour la volaille de 60 % 12 % 52 324 000 683 000 
 chair   œufs (en poulets de 
 9 % pour les poules   moyenne 206 chair 
 pondeuses   / poules /an)  
Martinique 1 % pour la volaille de 100 % 16 % Absence de 1 177 000 
 chair   données abattus 
Guyane 
1,9 % (chair et 
pondeuses) 100 % 5 % 15 000 000 Absence de 
française    œufs données 
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des élevages familiaux contiennent moins de 500 têtes et les poules errent plus ou moins 
librement au sein des élevages. Parfois elles sont en bâtiments fermés au sol, parfois dans le 
jardin. Le mélange d’espèces (avec d’autres volailles ou même des mammifères) est fréquent. 
Les élevages de pondeuses au sol, retrouvés uniquement en Guyane et en Guadeloupe,  
contiennent en moyenne 8 000 poules (entre 5 000 et 20 000 généralement). Les bâtiments sont 
ouverts vers l’extérieur et il y a un seul bâtiment pour l’ensemble des lots (cf. annexe 3). Les 
élevages de pondeuses en cage, retrouvés uniquement en Guadeloupe et en Martinique, sont en 
général constitués de plusieurs bâtiments, un pour les poulettes et un pour les poules. Les 
bâtiments sont fermés et contiennent en moyenne 30 000 à 40 000 poules. 
Au sein de la filière volailles de chair, on distingue là encore trois types d’élevages : les 
élevages familiaux, les élevages spécialisés de volaille de chair et les élevages de volailles de 
chair avec diversification végétale. Les élevages spécialisés de volailles de chair produisent des 
poulets standards élevés en bâtiment et dont la plupart des viandes sont acheminées en circuit 
long (vente en grandes surfaces etc…). Les élevages de volailles de chair avec diversification 
végétale utilisent la même souche de poulet standard mais leur durée de vie est plus grande et 
le poids à l’abattage est jusqu’à cinq fois supérieur à celui des poulets standards. On trouve ces 
élevages en Guadeloupe et en Guyane, où la production est acheminée en circuit court avec 
vente directe sur les marchés ou pour les particuliers. En Martinique, on trouve moins 
fréquemment ce type d’élevage, pour lesquels d’ailleurs les produits sont acheminés en circuit 
long. 
L’ensemble de ces données sont résumées dans le tableau 4 ci-dessous : 
Tableau 4: Bilan de la répartition des différents types d’élevages au sein de la 
filière organisée et référencée dans les trois départements français d’Amérique 
[114-116, 123] 
 Elevage de chair  Elevage de pondeuses 
 Spécialisés Diversifiés Spécialisés Diversifiés 
Guadeloupe 69 % (>2 500) 31% (500- 2 500) 48% (>500) 52% (< 500) 
Martinique 58% (> 2 500) 42 % (500- 2 500) - - 
Guyane 22 % (> 2 500) 78 % (< 2 500) 25 % (> 2 500) 75 % (< 2 500) 
Le nombre de tête des cheptels considérés  est noté entre parenthèse.  
 Ces données sont basées sur l’étude des élevages de références du projet POSEI France 
(Programme d’Option Spécifiques à l’Eloignement et à l’Insularité). Ainsi elles sont fiables 
mais non  exhaustives car beaucoup de données sont encore manquantes et il est donc difficile 
de pouvoir généraliser à l’ensemble du cheptel. 
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1) La filière volaille en Guadeloupe 
 
En Guadeloupe, l’ensemble des animaux de la filière de production (chair et œufs) arrive 
directement à l’aéroport et est pris en charge par la société SOGWAVIC EARL qui les 
redistribue directement aux éleveurs ou à des revendeurs. La société SOGWAVIC distribue des 
lots de plus de 250 animaux, ainsi de nombreux particuliers ou petits éleveurs s’approvisionnent 
directement auprès d’intermédiaires comme les animaleries.  
En Guadeloupe, beaucoup de petits éleveurs et d’élevages familiaux assurent leur propre 
consommation et font de la vente de proximité dans les marchés pour s’assurer un peu de 
revenus. Les élevages familiaux de pondeuses possèdent en général 20 à 500 poules et 
représentent la majorité des élevages de Guadeloupe. 
Parmi les élevages officiels et déclarés, il y a une vingtaine d’élevages de pondeuses dont 
deux gros producteurs qui possèdent chacun plus de 50 000 têtes, soit la moitié du cheptel. Les 
autres élevages ne possèdent que 1000 à 5000 poules. La filière volailles de chair est moins 
organisée, seuls deux élevages officiels existent. Ces élevages ont une forte production (20 000 
et 44 000 têtes) et réalisent eux même l’abattage et la découpe des carcasses, il s’agit de la 
ferme de Dalciat et de la ferme de Houdan.  
L’abattage des animaux est généralement effectué à la ferme ou parfois au sein des tueries 
ou des abattoirs (pour les plus gros élevages seulement). Il y a deux abattoirs officiels en 
Guadeloupe et trois tueries dont celles de la Ferme de Houdan et celle de la ferme de Dalciat 
qui reçoivent aussi des volailles en provenance d’autres élevages. 
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 Figure 7 : Organigramme de la filière volaille (pondeuse et chair) en 
Guadeloupe. 
Fait à dire d’experts et d’acteurs de terrain. 
 
2) La filière volaille en Martinique 
 
En Martinique, 2000 à 3000 poussins arrivent tous les 15 jours à l’aéroport Aimé Césaire 
et sont directement récupérés par les éleveurs.  
La coopérative Madivial organise partiellement la filière chair et se charge du démarrage et 
des fins de lots pour ses 33 adhérents répartis sur tout le territoire. Madivial dispose d’un 
couvoir pour les OAC (œufs à couver) directement importés de Métropole. Les éleveurs de 
pondeuses ou les éleveurs de volailles de chair non adhérents viennent eux même chercher les 
poussins à l’aéroport. Il y a quelques intermédiaires comme les animaleries qui peuvent aussi 
récupérer les poussins avant de les revendre à des petits éleveurs ou autres particuliers.  
La filière œufs n’est composée que de deux grands producteurs, MAVIC et la ferme aux 
grains. Tous les autres élevages sont des élevages non spécialisés avec de petits cheptels (500 
à 2 500 têtes).  
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Il y a quatre abattoirs officiels, la plupart se chargent également de la découpe et de la 
distribution. Il n’y a cependant pas d’équarrissage et c’est donc une pratique courante d’enterrer 
les animaux morts avec de la chaux ou de les brûler. 
Figure 8 : Organigramme de la filière volaille en Martinique. 
Fait à dire d’experts et d’acteurs de terrain. 
 
3) La filière volaille en Guyane 
 
En Guyane, l’importation des poussins de un jour est gérée par la société IMCO et par la 
coopérative cunicole et avicole de Guyane, la CACG. Les éleveurs membres de la CACG vont 
généralement directement chercher leurs poussins à l’aéroport, alors que les autres éleveurs 
vont récupérer leurs poussins sur le site d’élevage d’IMCO. IMCO fait aussi venir de métropole 
des œufs à couver dont il gère l’incubation. De plus, il arrive parfois qu’IMCO démarre les 
poussins pendant quelques semaines avant que l’ensemble des éleveurs ne viennent les 
chercher. 
La situation de la Guyane est très particulière : il y a d’importantes différences entre la côte 
(relativement peuplée, accessible et industrialisée) et le reste du territoire (isolé avec un couvert 
forestier dense, peu accessible et très peu peuplé). L’accessibilité dans ces régions reculées est 
telle que la population s’approvisionne au plus près c’est-à-dire via les pays voisins, à savoir le 
Brésil et le Suriname. Il est très difficile de contrôler les flux au sein des fleuves Maroni et 
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Oyapock, donc les échanges entre le Suriname et la Guyane française au nord du pays et entre 
le Brésil et la Guyane française au sud du pays sont nombreux (cf. Annexe 4). 
Figure 9 : Organigramme de la filière volaille en Guyane française fait à dire 
d’experts et d’acteurs de terrain 
 
 La CACG se charge de la gestion des fins de lots de pondeuses pour ses adhérents 
(abattage et conditionnement). En revanche, les éleveurs indépendants revendent généralement 
les pondeuses réformées aux particuliers sur les marchés de volailles vivantes, ou gèrent 
l’abattage de leurs bêtes (à la ferme ou au sein des abattoirs officiels). La CACG revend les 
produits en circuit long, alors qu’une partie des produits des élevages non membres part en 
circuit court.  
 Officiellement, il n’y aurait pas de filière de viande de volaille en Guyane française. 
 
4) Les autres filières de volailles domestiques dans les DFA 
 
En Guyane, Guadeloupe ou Martinique la filière aviaire concerne majoritairement les 
poules et poulets. Cependant, elle comprend une petite activité autour des autres types de 
volailles (dindes, pintades, canards…). Il y aurait a priori deux élevages de palmipèdes en 
Guyane, moins de 1000 palmipèdes en Guadeloupe et il en arriverait 200 à 300 par semaine en 
Martinique. 
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d) Les coqs de combat et picolettes 
 
Le combat de coq est un loisir traditionnel dans l’ensemble de la Caraïbe y compris au sein 
des départements français d’Amériques. Cette pratique est légale en Martinique et en 
Guadeloupe et tolérée en Guyane, c’est-à-dire que les anciennes structures traditionnelles sont 
conservées pour diverses activités (notamment touristiques) mais la création de nouvelles 
structures ou la restauration d’anciennes est interdite [125].  
Les coqs de combats ne sont pas issus de races destinées à la consommation humaine, ces 
animaux proviennent de lignées espagnoles, dominicaines, cubaines ou portoricaines. Une 
partie des coqs introduits dans les départements français provient d’Europe (Belgique, Nord 
Pas de Calais, Espagne) et arrive généralement par avion à l’aéroport de passagers. Ils doivent 
être identifiés, avec un certificat de bonne santé fait par un vétérinaire, et vaccinés contre la 
maladie de Newcastle. Cependant, une grande partie de ces animaux arrive de manière illégale 
via d’autres pays tiers de la Caraïbe, comme la République Dominicaine et Haïti qui sont des 
grands producteurs de coqs de combat. 
Il y a de nombreux échanges de coqs de combat entre les départements français d’Amérique. 
D’une part, il existe des manifestations interdépartementales où les éleveurs de coqs de combat 
des trois départements français se retrouvent et s’affrontent. D’autre part, certains départements 
comme la Martinique ont une activité d’élevage très intense et fournissent donc de nombreux 
coqs de combat aux deux autres départements. Les animaux circulent librement entre les 
différents départements français, et aucun contrôle sanitaire ou quarantaine ne sont effectués. 
Ils doivent simplement être vaccinés (maladie de Newcastle), identifiés et avoir un certificat de 
bonne santé délivré par un vétérinaire [128]. 
Egalement, de nombreuses manifestations internationales de combats de coqs ont lieu à 
l’échelle régionale caribéenne entre les différents pays, mais les départements français ne sont 
plus autorisés à y participer depuis 2011 [128].  
Les coqs sont élevés et entraînés pendant un an avant de commencer à combattre. La saison 
des combats de coqs a lieu entre octobre et juillet. Durant cette période, il peut y avoir des 
combats de coqs toutes les semaines voire plusieurs fois par semaine dans les gallodromes, 
c’est-à-dire les arènes de combat, aussi appelées pitts. Lors de la saison des combats, les pitts 
rassemblent chaque semaine près d’une centaine d’animaux et une centaine de personnes de 
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provenances diverses et variées. Si les coqs sont encore en vie à la suite de leur combat, ils 
retournent le soir même au sein de leurs élevages respectifs [125-129].  
Au sein du pitt, les animaux peuvent facilement rentrer en contact les uns avec les autres 
même s’ils ne se battent pas. Ils sont stockés dans des calloges en bois dans lesquelles transitent 
un grand nombre d’animaux sans désinfection systématique entre chaque animal. Lors des 
combats, les coqs perdent du sang, des plumes et peuvent déféquer sur la moquette qui n’est 
pas nettoyée entre chaque combat. Ainsi, les pitts sont des lieux privilégiés pour la propagation 
des maladies [125-129] (cf. annexe 5). 
La plupart des élevages de coqs de combat sont ouverts sur l’extérieur, donc les animaux 
sont potentiellement en contact avec la faune sauvage. Les gros élevages de coqs peuvent 
atteindre jusqu’à 200 coqs en Martinique et 400 en Guadeloupe, mais la plupart des élevages 
sont tenus par des amateurs qui possèdent en moyenne 10 à 30 coqs (cf. Annexe 6). 
 
La picolette (sorophile curio) est une pratique culturelle traditionnelle de Guyane qui est 
légale et fortement répandue sur le territoire. Les picolettes sont des oiseaux mâles issus 
d’élevages ou capturés directement dans le milieu sauvage possédant un chant très apprécié par 
la population locale. Les éleveurs s’affrontent lors de concours de chants qui ont lieu toutes les 
deux semaines sur l’ensemble du territoire.  
Cette pratique est commune à d’autres pays d’Amérique du Sud comme le Brésil et le 
Suriname et il y a de nombreux échanges d’animaux entre ces différents pays amateurs de 
picolettes.  
Les picolettes sont des oiseaux territoriaux, ainsi lors des concours de chants, les oiseaux 
qui s’affrontent ne rentrent pas en contact les uns avec les autres et restent dans leur cage 
d’origine.  
La plupart des habitants de Guyane possèdent au moins une picolette et certains en 
possèdent plusieurs centaines. A partir de 99 animaux, le propriétaire a le statut d’éleveur et est 
soumis à une certaine réglementation ; il doit notamment déclarer ses animaux et leurs 
mouvements sur le territoire. 
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Figure 10 : Photographie d’une picolette  
(Source : www.oiseau.net) 
 
 
 
 
 
 
 
e) L’avifaune sauvage des DFA 
 
Des centaines de milliers d’oiseaux effectuent deux fois par an des migrations sur de 
longues distances entre l’Amérique du nord et l’Amérique du Sud. On considère trois couloirs 
migratoires principaux en Amérique à savoir l’Atlantique, le Pacifique et le Mississipi (cf. 
figure 11) [36, 39, 130- 133].  
 
Certains oiseaux migrent depuis l’Amérique du nord jusqu’en Amérique du Sud en faisant 
des haltes de quelques jours, voire quelques semaines dans les Antilles, alors que d’autres 
hivernent totalement dans les Antilles. Certains oiseaux nichent et se reproduisent dans les 
Antilles l’été et migrent jusqu’en Amérique du sud (Pentagonie) pour hiverner mais ils ne 
représentent qu’une minorité. Les migrations descendantes ont lieu à partir de fin août jusqu’en 
novembre. Les migrations ascendantes ont lieu entre février et mai.  
En Martinique et Guadeloupe, on trouve respectivement 208 et 264 espèces d’oiseaux dont 
186 migrateurs pour la Guadeloupe et 135 pour la Martinique [134 – 140]. En Guyane, la 
population d’oiseaux sauvages est beaucoup plus importante avec 731 espèces d’oiseaux 
sauvages recensées dont la plupart résident au moins la moitié de l’année sur le territoire. Le 
contexte est très différent des Antilles où beaucoup d’oiseaux migrateurs ne font qu’une halte 
en Guadeloupe ou Martinique avant de poursuivre leur migration plus au sud [134 – 140]. 
 Egalement, il y a en Martinique et Guadeloupe ce qu’on appelle les poules Guimb, qui 
sont des volailles semi sauvages faisant aisément le lien entre les élevages de volailles. Ce sont 
des poules qui ne sont pas (ou plus) domestiquées par l’homme mais qui pourtant se mélangent 
aux cheptels familiaux pour profiter de la nourriture. Ces animaux représentent un risque 
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sanitaire majeur de diffusion de pathogène de proche en proche au sein de ces deux 
départements.   
Figure 11 : Carte des principaux couloirs migratoires des oiseaux sauvages dans 
le monde. [130] 
 
 
III.  Les analyses de risque  
a) Définition et enjeux 
 
L’analyse qualitative du risque est « une démarche scientifique faite dans le but 
d’identifier les dangers connus et potentiels et d’en apprécier les risques, afin de pouvoir les 
gérer et de communiquer à leur propos » [141]. C’est une méthode reconnue par l’OIE à 
l’international et par l’ANSES (Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation, de 
l’Environnement et du travail) et l’AFSA (Agence Française de Sécurité Sanitaire des 
Aliments) à l’échelle nationale. C’est un outil d’aide à la décision permettant l’étude de la 
survenue d’éléments indésirables dans le but d’estimer l’importance du risque et de proposer 
des solutions pour en diminuer le niveau de risque.  
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Un danger est un agent biologique, chimique ou physique pouvant avoir un effet néfaste 
sur la santé humaine ou animale. Le risque est la probabilité de survenue d’un danger combinée 
à l’importance de ses conséquences indésirables. Un facteur de risque est une caractéristique 
qui augmente la probabilité d’apparition du danger. Un facteur protecteur est une 
caractéristique qui diminue la probabilité d’apparition du danger.  
 
L’analyse qualitative de risque appliquée ici est basée sur l’utilisation d’une échelle 
descriptive et ordinale pour qualifier les différents niveaux de risque et repose sur l’avis 
d’experts et de différents acteurs du terrain [55]. L’échelle de risque ordinale est divisée en dix 
niveaux de risque (Nulle, quasi-nulle, minime, extrêmement faible, très faible, faible, peu élevé, 
assez élevé, élevé, très élevé).  L’analyse de risque peut servir à la mise en place de protocoles 
de surveillance basés sur le risque, à la mise en place de mesures de gestion et de prévention 
de la maladie et à la communication autour du risque auprès des différents acteurs. 
 
La méthode d’analyse de risque qualitative comporte plusieurs étapes : [55, 56, 142, 143] 
(cf. figure 12) 
- Première étape : identifier le danger, définir la population cible et la zone d’étude 
- Deuxième étape : définir les facteurs de risque 
- Troisième étape : apprécier la probabilité d’introduction du danger sur le territoire.  
- Quatrième étape : évaluer la probabilité d’exposition à ce danger (c’est-à-dire la 
probabilité que le danger puisse s’établir et se disperser dans la population cible).  
- Cinquième étape : combiner la probabilité d’introduction et la probabilité d’exposition 
pour obtenir la probabilité de survenue du danger.  
- Sixième étape (facultative) : appréciation du risque en pondérant la probabilité de 
survenue du danger par les conséquences engendrées sur la population cible.  
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Figure 12 : Organigramme des étapes de l’analyse de risque.  
Organigramme personnel. 
 
b) Les cartes de risques 
 
Les cartes de risques offrent un support visuel à l’analyse de risque. Dans l’estimation du 
risque effectuée lors de ce projet, le risque est représenté en quatre catégories : risque 
négligeable, risque faible, risque élevé et risque très élevé. A chaque niveau de risque 
correspond une couleur bien définie (vert pour le risque négligeable, jaune pour le risque faible, 
orange pour le risque élevé et rouge pour le risque très élevé). On divise le risque en quatre 
niveaux de risque (au lieu de 10) car visuellement l’utilisation de 10 couleurs différentes 
entraînerait une certaine confusion pour le lecteur. 
La cartographie du risque peut se faire à plusieurs échelles : 
- à l’échelle internationale, ainsi la division administrative correspond aux différents 
pays (« Admin 0 ») 
- à l’échelle nationale, la division administrative peut alors être régionale (« Admin 1 ») 
ou départementale (« Admin 2 ») 
- à l’échelle locale, la division administrative est alors cantonale (« Admin 3 »). 
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Plus l’échelle est grande plus on atteint un niveau de risque très fin et très précis. 
 Les cartes de risque sont donc un support adéquat de l’analyse de risque pour l’aide à la 
décision et la communication autour des risques. 
 
 
c) Objectifs de l’étude 
 
Les virus influenza aviaire sont omniprésents sur le continent américain, et bien qu’aucun 
cas d’influenza aviaire n’ait été rapporté au sein des trois départements français d’Amérique 
jusqu’à présent, il est plus que nécessaire d’évaluer le risque réel que la maladie représente sur 
les cheptels de volailles. L’analyse qualitative des risques est une méthode qui a déjà été utilisée 
dans d’autres pays de la Caraïbe (Cuba, Jamaïque, République Dominicaine…) via le réseau 
de santé animale CaribVET.  
La production de volailles est en plein essor dans les trois DFA, mais la concurrence des 
produits en provenance de métropole et le contexte insulaire de Martinique et Guadeloupe en 
font une filière fragile où l’apparition d’un foyer d’influenza entraînerait l’effondrement de la 
production locale. 
L’objectif de ce travail d’analyse des risques d’influenza aviaire dans les départements 
français d’Amérique est, d’une part, d’évaluer son risque réel d’introduction et de diffusion 
et, d’autre part, d’intégrer les DFA au sein d’une dynamique de surveillance régionale. 
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MATERIEL ET METHODES 
 
I. Zone d’étude 
 
L’étude est effectuée sur les trois départements français d’Amérique : la Guadeloupe, la 
Martinique et la Guyane française. L’échelle cartographique utilisée est l’échelle cantonale 
(Admin 3) pour la Martinique et la Guadeloupe et communale (Admin 2) pour la Guyane 
française, comme nous le montrent les figures 13, 14 et 15. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 13 : Division communale en Guyane française (Admin3).  
Carte personnelle faite avec le logiciel QGIS et les données IRIS 
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Figure 14 : Division cantonale en Guadeloupe.  
Carte personnelle faite avec le logiciel QGIS et les données IRIS 
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Figure 15 : Division cantonale en Martinique.  
Carte personnelle faite avec le logiciel QGIS et les données IRIS 
 
Le danger étudié ici est l’ensemble des virus influenza A aviaires, faiblement et hautement 
pathogènes. La population cible est l’ensemble de la population de volailles domestiques de 
chaque territoire. 
 
II. Méthode appliquée 
 
La méthode utilisée se base sur la méthode d’analyse de risque qualitative de Barbara 
Dufour, validée par l’ANSES et l’AFSSA [55] et sur la méthode d’analyse des réseaux sociaux 
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de Caroline Coste et de Cécile Squarzoni [144]. Cependant, elle a été adaptée au contexte des 
départements français d’Amérique et validée par un panel d’experts en épidémiologie animale 
(cf. tableau 5). L’analyse a été effectuée à l’échelle locale (cantonale et communale) de chaque 
département, c’est-à-dire que chaque division administrative est associée à un certain niveau 
de risque. 
Tableau 5 : Tableau récapitulatif des experts contactés pour l’amélioration de la 
méthode d’analyse de risque 
NOM prénom Fonction 
Coste Caroline Spécialiste modélisation animale, Cirad Montpellier 
Squarzoni-Diaw Cécile Vétérinaire épidémiologiste milieu tropical, Cirad Montpellier 
Pradel Jennifer Vétérinaire épidémiologiste et coordinatrice CaribVET, Cirad 
 Guadeloupe 
Hammami Pachka Spécialiste en communication et modélisation des maladies 
 animales, Cirad Guadeloupe 
Leloc’h Guillaume 
Maître de conférence NAC et faune sauvage, chercheur en virologie et 
vétérinaire à l’ENVT 
Molia Sophie Epidémiologiste, Cirad Montpellier 
Alfonzo Pastor Vétérinaire épidémiologiste Cuba 
Gaidet Nicolas Spécialiste en écologie et épidémiologie, Cirad Montpellier 
Caron Alexandre Spécialiste en écologie et épidémiologie, Cirad Montpellier 
Gomez Déjélia Vétérinaire chargée des maladies avicoles, République 
 Dominicaine 
Capelle Julien Spécialiste en écologie et épidémiologie, Cirad Montpellier 
Arsevska Elena Epidémiologiste, Cirad Montpellier 
VELY Michel Vétérinaire Sanitaire, Saint Martin 
Métras Raphaëlle Epidémiologiste Cirad Montpellier 
Rondeau Alexia Docteur vétérinaire, ENVT 
 
 
Identification des facteurs de risques 
Le virus de l’influenza aviaire est introduit par l’arrivée d’un animal malade excréteur 
sur le territoire. On identifie donc trois facteurs de risque associés à l’introduction du virus :  
- le commerce légal d’oiseaux vivants : volailles d’élevages, oiseaux domestiques, coqs 
de combat, oiseaux sauvages… 
- le commerce illégal d’oiseaux vivants : oiseaux sauvages, oiseaux domestiques, coqs 
de combat… 
- les oiseaux migrateurs sauvages 
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Le commerce légal ou illégal peut concerner aussi bien les volailles domestiques d’élevage 
de compagnie ou d’ornement, les oiseaux de folklore type picolettes (pour la Guyane française), 
les coqs de combat et les oiseaux exotiques sauvages (zoo, animaleries). 
 
Une fois le virus introduit sur le territoire, il faut qu’il puisse être en contact avec la 
population cible et se diffuser dans la filière. En effet, même si le risque d’introduction de 
l’influenza aviaire sur un territoire est élevé, si la population de volailles domestiques n’est pas 
exposée (biosécurité renforcée, absence d’élevages de volailles dans la région), le risque est 
alors négligeable.  
 
Les facteurs de risque associés à l’exposition de la population cible (volailles du territoire) 
au virus et à sa dissémination au sein de la filière sont : [153-157] 
- La densité de volailles domestiques : exprimée en nombre d’animaux par km² au sein 
de l’unité administrative étudiée. Elle concerne l’ensemble des volailles domestiques 
(volailles d’élevage, coqs de combat, picolettes). Les volailles domestiques sont notre 
population cible et c’est l’impact du virus sur cette population que l’on veut analyser. 
Ainsi plus le nombre de volailles est important, plus les conséquences du virus influenza 
sur notre population peuvent être importantes et donc plus le risque est grand. De plus, 
de nombreuses études ont démontré que la densité animale était un facteur de risque 
majeur de diffusion l’influenza aviaire [153-157] 
 
- Le mouvement de personnes obtenu via l’accessibilité : il s’agit un indicateur mondial 
correspondant au temps minimal nécessaire pour aller d’un point A à un point B sur un 
territoire donné. Ce facteur prend en compte des critères divers comme la densité de 
population humaine, le relief, le climat, les transports en commun, les routes… 
L’accessibilité va retranscrire d’une certaine manière les mouvements de personnes au 
sein de la filière. Egalement, de nombreuses études ont montré la corrélation entre 
densité de population et augmentation du risque d’influenza aviaire [153-157] 
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- Les mouvements d’animaux obtenus via l’identification de carrefours de mobilité 
animale qui sont des facteurs de risque de diffusion du virus car un carrefour de 
mobilité animale est point central de passage des animaux. En d’autres termes, si le 
virus est introduit au sein d’un carrefour de mobilité animale, il va se diffuser dans toutes 
les structures en aval. On utilise l’analyse de réseaux sociaux SNA (Social Network 
Analysis) pour identifier les carrefours de mobilité animale [145- 147, 158]. 
 
- La proximité des élevages aux zones humides : réservoir environnemental du virus [20] 
et lieu de concentration des oiseaux réservoirs du virus (anatidés et limicoles) [19, 21-
23]. Plus les élevages vont être proches des zones humides, plus le virus aura de risque 
d’être transmis à partir du compartiment sauvage. La plupart des élevages sont ouverts 
vers l’extérieur dans les DFA. Ainsi plus les élevages sont proches des zones humides, 
plus les oiseaux sauvages qui y vivent vont pouvoir potentiellement rentrer en contact 
avec les volailles domestiques via leurs déplacements quotidiens [153-157, 159-161]. 
 
- La présence de marchés de volailles vivantes : facteur de risque de dissémination du 
virus. Il s’agit de grands rassemblements d’oiseaux vivants qui sont généralement en 
contact entre eux et avec la faune sauvage et dont les invendus rentrent à l’élevage 
d’origine. Ainsi, si un agent pathogène circule dans un marché de volailles vivantes, il 
y a des risques pour qu’il se diffuse dans les élevages de provenance des animaux, au 
retour des marchés [143, 148]. 
 
- La biosécurité en élevage : est un facteur protecteur de l’influenza aviaire. Ainsi, plus 
la biosécurité en élevage est grande (quarantaine, pas de contact avec la faune 
sauvage…) moins l’élevage est exposé au virus. A l’inverse, un élevage qui ne respecte 
pas les normes de biosécurité en élevage sera plus exposé au virus. 
 
- La présence de pitts : facteur de risque de diffusion du virus. Les pitts sont des lieux de 
grands rassemblements animaux et humains, où les conditions sanitaires sont variables 
et où les animaux rentrent en contact avec d’autres animaux avant de revenir à leur 
élevage d’origine [124-126]. 
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- La capacité de maintien du virus dans la communauté d’oiseaux sauvages : ce facteur 
dépend de la composition de la communauté sauvage, notamment des espèces présentes, 
de leur abondance et de leur comportement grégaire et alimentaire. Le virus a une 
transmission densité dépendante, ce qui fait que plus les oiseaux vont être grégaires, 
plus ils vont multiplier les contacts entre eux et donc faciliter la transmission du virus 
dans la communauté sauvage. Egalement, les oiseaux ayant un régime alimentaire en 
relation avec les zones humides (réservoirs environnementaux) comme les oiseaux 
piscivores, les invertivores (…) vont avoir plus de risque de se contaminer et donc d’être 
réservoir d’influenza [19, 21- 23, 45]. 
 
- La capacité de transmission du virus de l’avifaune sauvage à la volaille domestique : ce 
facteur dépend des espèces sauvages présentes, de leur abondance, de leur caractère 
anthropophile et de leur habitat. Par exemple les espèces de la famille des colombidés 
ou les urubus noirs de Guyane cohabitent très bien avec les systèmes d’élevage et sont 
régulièrement en contact avec les oiseaux domestiques. Ils peuvent donc servir de relais 
entre le réservoir sauvage (anatidés, limicoles) et les volailles domestiques [19, 21- 23, 
45]. 
Tableau 6 : Tableau récapitulatif des facteurs de risque d’exposition 
Facteurs de risque Type de facteur Etape de l’analyse Signification 
Introduction légale d’animaux Semi-quantitatif Introduction Présence de points d’entrée 
légaux 
Introduction illégale 
d’animaux 
Semi-quantitatif Introduction Présence de points d’entrée 
illégaux 
Introduction par les oiseaux 
sauvages 
Quantitatif Introduction Présences de zones humides et 
espèces migratrices présentes sur 
le territoire 
Densité d’animaux Quantitatif Exposition Nombre animaux / km² 
Accessibilité Quantitatif Exposition Temps pour aller d’un point A à 
un point B (mouvements de 
personne) 
Proximité des élevages aux 
zones humides 
Quantitatif Exposition Distance minimale moyenne 
entre les élevages et les zones 
humides du canton 
Marchés de volailles vivantes Qualitatif Exposition Présence / Absence dans le 
canton 
Pitts Qualitatif Exposition Présence / absence dans le 
canton 
Capacité de maintien et de 
transmission du virus dans la 
communauté sauvage 
Quantitatif Exposition Espèces sauvages, abondance, et 
comportements grégaire et 
alimentaire 
Carrefour de mobilité animale Qualitatif Exposition Présence / absence dans le 
canton 
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Probabilité d’introduction  
Le calcul de la probabilité d’introduction se déroule en quatre étapes : le calcul de la 
probabilité d’introduction via (i) le commerce légal, (ii) le commerce illégal et (iii) les oiseaux 
sauvages migrateurs, suivi de (iv) l’intégration spatiale de ces trois risques à l’échelle locale. 
 
Pour les échanges légaux et illégaux d’animaux, nous avons considéré l’ensemble des 
partenaires commerciaux légaux et illégaux qui exportent vers le territoire étudié. On cherche 
à calculer un risque d’émission du virus influenza aviaire associé à chaque partenaire 
commercial. Un risque d’émission correspond à « une description et une qualification, si les 
données sont disponibles, de la probabilité d’émission dans l’environnement d’un agent 
pathogène à partir des animaux ou des produits d’origine animale soumis à l’analyse de 
risque » [55, 56]. 
Un score de risque d’émission d’influenza aviaire leur a été attribué en fonction de 
divers critères : la présence actuelle ou antérieure du virus dans le pays d’origine en fonction 
de la souche (HP ou LP), la présence d’un couloir migratoire d’oiseaux sauvages et les mesures 
de surveillance et de lutte appliquées au sein du pays d’origine (cf. annexe 7). Chaque pays 
obtient alors un score final sur 12 qui est alors retranscrit qualitativement en niveaux de risque 
selon l’échelle de risque définie par l’ANSES : 
 1-3 risque négligeable,  
 3-6 risque faible,  
 6-9 risque élevé,  
 9-12 risque très élevé 
 
Le risque associé à l’importation illégale d’animaux est majoré de 3/12 par rapport à 
l’importation légale. Effectivement, l’importation illégale d’animaux sur le territoire constitue 
un risque supérieur à l’importation légale car elle est inconnue des services sanitaires et donc 
non contrôlable. Le risque associé à l’importation de ces animaux est donc majoré d’un niveau 
de risque (soit 3/12). Par exemple, si des animaux en provenance d’un pays à risque faible 
d’émission de l’influenza aviaire, sont introduits illégalement le risque associé sera élevé et non 
faible avec la notation utilisée. Une fois les scores calculés pour chaque pays exportateur, on 
applique le score maximal aux points d’entrée des animaux (aéroports, ports légaux et routes). 
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Les oiseaux domestiques voyageant la plupart du temps avec leurs propriétaires, on intègre 
également ce score aux ports et aéroports passagers. Bien que les animaux puissent provenir de 
diverses origines, on conserve les tendances majoritaires définies à dires d’experts et acteurs de 
la filière (cf. annexe 8). 
Pour la Guyane, on considère aussi que les animaux peuvent être importés illégalement 
à partir de tous les pays frontaliers. On calcule donc le score des pays frontaliers majoré de 3/12 
que l’on applique à l’ensemble des communes frontalières avec ce pays. En cas de conflits entre 
les scores (point d’entrée illégal et commune frontalière par exemple) sur une même commune, 
c’est le score maximal qui est retenu. 
Pour évaluer l’introduction du virus par les oiseaux sauvages, on effectue un 
recensement de l’ensemble des espèces d’oiseaux migrateurs ayant déjà été observé sur le 
territoire (qu’ils hivernent ou non). Une fois ces espèces identifiées, on leur attribue un score 
sur 12 qui dépend de leur famille (anatidés, limicoles ou les autres) et de leur abondance 
qualitative sur le territoire : rare, commun, très fréquent (basée sur l’avis d’experts, 
d’ornithologues, de centres de soins, de naturalistes …) (cf. annexe 9).  
Ensuite, on retient le score maximal obtenu pour le risque global d’introduction de 
l’influenza par les oiseaux migrateurs sauvages sur l’ensemble du territoire étudié. Pour pouvoir 
l’intégrer à l’échelle communale, on multiplie ce risque avec la proportion de zones humides et 
la surface de plans d’eau (rivières, lacs) et de littoral au sein de chaque commune. On peut 
également associer à certaines communes un risque supplémentaire selon les dires d’experts, 
c’est le cas pour les zones propices aux grands rassemblements d’oiseaux à risque. 
 
Une fois les trois scores calculés et spatialisés (risque via l’introduction légale, via 
l’introduction illégale, via la faune sauvage), on conserve le plus grand de ces trois risques pour 
chaque commune. Si une commune ne possède pas de score (pas de points d’entrée, pas de 
zones humides ou à risque pour les oiseaux sauvages), on lui attribue le score de 1/12 (risque 
négligeable). On obtient alors un score sur 12 pour chaque commune. Le score est associé à un 
niveau de risque : 1-3 négligeable, 3-6 faible, 6-9 élevé et 9-12 très élevé. 
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Probabilité d’exposition  : application MCDA 
Pour l’exposition, un bilan des données disponibles pour chaque facteur de risque a été 
effectué. N’ont été gardés que les facteurs de risque dont les données étaient suffisamment 
conséquentes et fiables pour analyser le risque sur l’ensemble du territoire. Chaque facteur de 
risque a été cartographié pour chacun des trois départements français étudiés. 
Les facteurs quantitatifs (densité animale, accessibilité…) sont catégorisés en quatre niveaux 
de risque : négligeable, faible, élevé, très élevé. Si la distribution des valeurs suit une loi 
normale, ces catégories de risques sont directement faites à partir de cette distribution. Si ce 
n’est pas le cas, on opère une conversion (ex : conversion à l’échelle logarithmique) afin 
d’obtenir une répartition des valeurs qui suit une loi binomiale. On peut ensuite catégoriser les 
valeurs selon les quatre niveaux de risque (cf. tableau 7).  
Tableau 7 : Niveaux de risque associé à chaque facteur de risque.  
 
Ϭ = écart-type, m= moyenne 
  
Par exemple, si on prend la densité animale, chaque division cantonale aura une densité 
animale qui lui sera propre. Si la valeur de la densité animale du canton en question est 
inférieure à la valeur de la moyenne moins l’écart-type de la loi de distribution de la densité 
animale, alors le risque associé à la densité animale au sein de ce canton sera considéré comme 
négligeable, et ainsi de suite. 
Pour les facteurs de risque qualitatif (pitts, marchés…), la présence ou l’absence de ces 
facteurs est intégrée à l’échelle communale de manière binaire (0 si absent, 1 si présent). 
Les facteurs de risques sont caractérisés par 2 ou 4 niveaux de risque et on obtient pour 
chaque commune un score pour chaque facteur de risque (cf. tableau 8) 
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Tableau 8 : Niveaux de risque pour chaque facteur de risque et exemple. 
Facteur Densité  Accessibilité Proximité  Capacité  Pitts Marché Carrefour Arènes 
 animale   zones   faune    volailles de picollette 
      humides  sauvage   vivantes mobilité  
                animale  
Scores 1, 2, 3, 4 1, 2, 3, 4 (/4) 1, 2, 3, 4 1, 2, 3, 4 0, 1 0, 1 0, 1 0, 1 
possibles (/4 )    (/4)    (/4)        
                  
Exemple 3    2 1    2    0 1 0 0 
d’une                  
commune                  
X                  
 
Une fois l’ensemble des facteurs de risque d’exposition cartographiés sur le territoire, 
on qualifie le risque d’exposition à l’influenza aviaire en combinant et en pondérant les 
différents facteurs de risque. Cette qualification est réalisée via l’utilisation d’une méthode 
MCDA (multi-criterial decision analysis) utilisée pour qualifier les facteurs de risque 
d’exposition et les comparer entre eux [148, 149].  
Des réunions générales ont été organisées dans chacun des trois départements pour 
réunir et solliciter les acteurs et experts locaux. Un questionnaire en ligne leur a ensuite été 
transmis par mail afin d’obtenir leur hiérarchisation qualitative et individuelle des facteurs de 
risque. Trois questionnaires ont été conçus, un pour chacun des trois départements français. Au 
sein de ce questionnaire (cf. annexe 10), chaque acteur a pu hiérarchiser les facteurs de risque 
d’exposition, les comparer deux à deux et décrire l’évolution du risque en fonction de chaque 
facteur de risque quantitatif.  
L’analyse des questionnaires permet de produire une matrice de comparaison des 
facteurs de risque deux à deux et d’obtenir une pondération entre 0 et 1 pour chacun de ces 
facteurs (cf. Annexe 10B). L’avis de chaque expert est ensuite mesuré via une jauge de 
cohérence qui permet alors d’appliquer plus ou moins d’importance à certains experts plutôt 
qu’à d’autres en fonction de la cohérence de leur réponse. 
Les experts et acteurs de terrain sélectionnés pour le questionnaire sont majoritairement 
des personnes rencontrées lors de la récolte des données, il s’agit des piliers de la filière volaille 
de chaque département, des agents de la DAAF, de l’ONCFS et des centres de recherche (Cirad, 
CaribVET). La réponse aux questionnaires est basée sur le volontariat. 
Pour finir, on intègre spatialement le risque d’exposition de chaque canton en sommant 
l’ensemble des valeurs de chaque facteur de risque pondérées par leur coefficient 
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précédemment attribués via la MCDA : ∑ (i= 1n) Ai*Fi (avec i  le facteur de risque étudié, 
Ai : pondération associée au facteur de risque i, Fi : valeur du facteur de risque i dans la 
commune, n le nombre de facteurs de risque d’exposition). On obtient alors un score sur 12 
pour chaque canton que l’on peut qualifier en niveaux de risque : 1-3 négligeable, 3-6 faible, 6-
9 élevé, 9-12 très élevé. 
 
Probabilité de survenue 
On a ainsi obtenu pour chaque commune deux niveaux de risque : (i) l’un associé au risque 
d’introduction et (ii) l’autre associé au risque d’exposition. Chaque niveau de risque a ensuite 
été ramené à un score sur 4 (1 : négligeable, 2 : faible, 3 élevé et 4 : très élevé). La probabilité 
de survenue est ensuite obtenue pour chaque commune en multipliant les niveaux de risque 
d’introduction et d’exposition (cf. tableau 9). 
 
Tableau 9 : Tableau des combinaisons des niveaux de risque d’introduction et 
d’exposition et obtention du niveau de risque d’influenza aviaire 
  Probabilité d’introduction   
Probabilité  Négligeable Faible (2) Elevé (3) Très élevé (4) 
d’exposition  (1)    
 Négligeable (1) Négligeable Négligeable (2) Négligeable (3) Faible (4) 
  (1)    
 Faible (2) Négligeable Négligeable (4) Faible (6) Elevé (9) 
  (2)    
 Elevé (3) Négligeable Faible (6) Elevé (9) Très élevé (12) 
  (3)    
 Très élevé (4) Faible (4) Elevé (8) Très élevé (12) Très élevé (16) 
Les scores sont entre parenthèses 
 Il est nécessaire de combiner la probabilité d’introduction et d’exposition aux virus 
influenza, car on peut avoir un territoire vide de volailles domestiques (probabilité d’exposition 
négligeable) où le risque d’introduction de l’influenza est très élevé (comme par exemple un 
marais sauvage au milieu de la forêt tropicale). La probabilité de survenue sera alors négligeable 
à faible. Inversement on peut avoir un territoire où la population de volaille est très importante 
mais où les conditions de biosécurité sont telles que le risque d’introduction du virus sur le 
territoire est négligeable. 
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III. Récolte et validation des données 
 
Dans un premier temps, les données ont été récoltées dans la littérature puis validées et 
complétées par les acteurs de terrain (éleveurs, coopératives, services vétérinaires, éleveurs de 
coqs de combat, éleveurs de picolette, animaleries, entreprises de couvaisons et d’importation 
d’animaux, postes d’inspection frontalier, vétérinaires, douanes, service de l’état, 
ornithologues, virologues, épidémiologistes, chercheurs…). L’ensemble des sources de 
données sont visibles dans l’annexe 8. 
 Pour valider au mieux les données, tous les acteurs importants de la filière ont été consultés 
et réunis lors d’ateliers participatifs afin de confronter leurs connaissances et leurs points de 
vue. 
 
IV. Analyse des données 
 
Pour la création et le déploiement du questionnaire, le site de sondage en ligne 
SurveyMonkey a été utilisé [150]. 
Pour la création des cartes de risque, l’outil géographique QGIS 2.18 a été utilisé. 
Pour analyser les résultats de questionnaire et appliquer la méthode MCDA, l’outil EXCEL 
a été utilisé. 
Pour l’analyse des réseaux sociaux, l’outil R 3.0 et R studio ont été utilisés (packages sna, 
igraph et readexcel). 
Pour le géo référencement des élevages en Martinique, Guadeloupe et Guyane française, le 
logiciel GEO SETTER et le géo portail du gouvernement (https://www.geoportail.gouv.fr/) ont 
été utilisés. Pour la conversion des coordonnées géographiques, le site geofree 
(http://geofree.fr) et QGIS ont été utilisés. 
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RESULTATS 
 
I. Analyse du risque influenza aviaire en Martinique 
 
a) Probabilité d’introduction 
 
En Martinique, les animaux importés légalement proviennent majoritairement de France 
Métropolitaine, mais des coqs de combat sont également importés d’Espagne et des autres DFA. 
Les scores des pays exportateurs ont été calculés et le niveau global de risque d’introduction 
d’influenza aviaire en Martinique via l’importation légale d’animaux reste faible (cf. tableau 
10).   
Tableau 10 : Tableau des risques d’importation légal du virus influenza aviaire en 
Martinique 
Pays exportateur Type d’animaux importés Score du pays 
(/12) 
Niveau de risque associé 
France métropolitaine Volaille élevage 
Animaux de compagnie 
Animaux de zoo 
Coqs de combat 
4,7  Faible 
Espagne Volaille élevage 
Coqs de combat 
4,7 Faible 
Guadeloupe (1) Animaux de compagnie 
Animaux de zoo 
Coqs de combat 
3,42 Faible 
Guyane Française (2) Animaux de compagnie 
Animaux de zoo 
Coqs de combat 
3,42 Faible 
Personnes contactées pour la confirmation du score : (1) DAAF Guadeloupe – (2) DAAF Guyane 
 
 Les animaux sont importés légalement d’Europe et des DFA via l’aéroport Aimé 
Césaire, mais certains animaux (oiseaux domestiques, coqs de combat) peuvent aussi être 
introduits en Martinique via les ports de passagers. 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Présence des ports et aéroports légaux d’importation d’animaux 
provenant de Natural Earth Data, Open street Map, Portail IGN 
Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 16 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire en 
Martinique via l’importation légale d’animaux. 
  
 Pour le commerce illégal, les éleveurs de coqs de combat ont confirmé l’introduction 
d’animaux par bateau, en provenance de Puerto Rico, de République Dominicaine, de Sainte 
Lucie, de Saint Vincent, de Dominique, de Saint Martin et d’Haïti. Les bateaux arriveraient 
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principalement sur la côte ouest. Le débarquement se ferait dans des ports non officiels et non 
homologués.  
Egalement, il semblerait qu’il y ait certaines introductions illégales maquillées en 
introductions légales via l’aéroport Aimé Césaire. Saint Martin est un territoire français d’outre-
mer limitrophe à Sint Marteen (territoire néerlandais), où beaucoup de coqs de combat en 
provenance de pays tiers sont importés  de manière légale. Les animaux passeraient alors la 
frontière terrestre entre Sint Marteen et Saint Martin sans contrôle de douanes et seraient ensuite 
envoyés dans les DFA via le circuit légal avec de faux papiers. Il n’y a pas de contrôle des 
animaux et passagers en provenance de Saint Martin car ce sont deux territoires européens 
(espace Schengen). Ainsi, l’aéroport d’Aimé Césaire serait également un point d’entrée illégal 
d’animaux. (cf. Annexe 10). 
 Les scores des pays de provenance des animaux illégalement introduits sont résumés 
dans le tableau suivant (tableau 11).   
Tableau 11 : Tableau des scores des pays de provenance des animaux illégalement 
introduits en Martinique 
Pays de provenance Types d’animaux Score Niveau de risque associé 
Puerto Rico (3) Coqs de combat 6,42 Elevé 
République dominicaine 
(1) 
Coqs de combat 7,42 Elevé 
Sainte Lucie Coqs de combat 6,71 Elevé 
Saint Vincent (5) Coqs de combat 6,99 Elevé 
Dominique Coqs de combat 8,25 Elevé 
Saint Martin (4) Coqs de combat 7,28 Elevé 
Haïti (2) Coqs de combat 8,71 Elevé 
 
Personnes contactées pour la confirmation du score : (1) Sylvia Tortosa La Osa, DIGEGA (SV 
République dominicaine) - (2) Elayiz Henry Alexandra – département santé animale services 
vétérinaires Haïti– (3) Fred Soltero DMV, Assistant directeur Services vétérinaire Puerto Rico 
(VSPR) – (4) Michel Vély  - DSV de Saint Martin – (5) Glasgow Malaïka SV Saint Vincent 
  
En intégrant ces données de manière géographique on obtient la carte suivante :  
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Présence des ports et aéroports illégaux d’importation d’animaux 
provenant des dires d’acteurs du terrain et de Natural Earth Data 
Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 17 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire en 
Martinique via l’importation illégale d’animaux. 
  
 
  
 
 
  
69 
 
Parmi les 135 espèces d’oiseaux sauvages identifiées, seules 15 espèces de charadriiformes 
fréquemment rencontrés en Martinique sont considérées à risque. En effet, les seuls 
ansériformes présents (Canard des Bahamas, Dendrocygne des Antilles, Dendrocygne à ventre 
noir, Dendrocygne fauve, Érismature routoutou, Érismature rousse) sont sédentaires et peu 
communs en Martinique. Parmi les charadriiformes migrateurs communs de Martinique, on 
retrouve le Tournepierre à collier (Arenaria interpres) en provenance d’Amérique du Nord où 
cette espèce est régulièrement trouvée positive à influenza lors des campagnes de surveillance 
active à la Baie de Delaware [101, 102, 110, 151].  
En intégrant la proportion de zones humides sur le territoire, on obtient la carte suivante : 
 
Presqu’île de Tartane 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Zones humides en Martinique (géomartinique.fr) et Service cartographique de 
la DAAF Martinique (William Cadot). 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 18 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire en 
Martinique par les oiseaux sauvages. 
 
 Les ornithologues rencontrés (annexe 9), ont confirmé l’abondance d’oiseaux 
migrateurs et la présence de grands rassemblements d’oiseaux sur la presqu’île de Tartane, à 
risque très élevé d’introduction de l’influenza aviaire par l’avifaune (selon la carte obtenue).  
En prenant en compte les trois voies possibles d’introduction du virus on obtient la carte 
suivante (figure 19). 
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Figure 19 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire en 
Martinique. 
Quarante-sept cantons sur 142 sont considérés comme à risque élevé ou très élevé 
d’introduction d’influenza aviaire (soit 29% des cantons). On retrouve principalement les 
communes sur la côte ouest (dont le risque est associé à l’importation illégale d’animaux) et 
aussi les régions de Saint Anne et de Tartane (associées à la venue des oiseaux sauvages sur le 
territoire). 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
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b) Probabilité d’exposition 
 
En Martinique, les données disponibles ont été les suivantes : la densité animale, 
l’accessibilité, la présence de pitts, la proximité des élevages aux zones humides et l’activité 
d’élevage de coqs de combat. Il n’y aurait a priori pas de marchés de volailles vivantes sur le 
territoire et les picolettes ne sont pas une pratique courante en Martinique. A contrario, l’activité 
de combat de coqs est très développée en Martinique. L’analyse des réseaux sociaux sur la 
mobilité animale n’a pas pu être effectuée car aucune donnée n’est actuellement disponible sur 
les mouvements des animaux sur le territoire.  
 Pour la densité animale, les données utilisées proviennent des élevages référencés de 
la DAAF et des élevages membres de la coopérative MADIVIAL. Les élevages ont été 
géo référencés et associés à un nombre de têtes. Les nombres de têtes de chaque élevage 
de chaque canton ont été additionnés et la somme finale a été divisée par la surface du 
canton.  
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données élevages référencés à la DAAF, et  la coopérative MADIVIAL 
Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 20 : Niveaux de risque d’exposition au virus influenza aviaire en fonction 
de la densité animale en Martinique. 
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 Pour l’accessibilité, les données utilisées proviennent du projet mondial MAP (Malaria 
Atlas Project) qui met à disposition des données d’accessibilité mondiale.  
  
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Accessibilité du projet MAP (accessibilité mondiale) -Malaria Atlas Project 
Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 21 : Niveaux de risque d’exposition et de diffusion de l’influenza aviaire 
liés à l’accessibilité en Martinique 
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 La distance des élevages aux zones humides a été calculée via l’outil NNjoin de QGIS 
2.18. La distance minimale de chaque élevage à la zone humide la plus proche a été 
calculée et la moyenne a été effectuée à l’échelle du canton. L’annexe 12 fournit le détail 
de la localisation des zones humides et des élevages.  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Zones humides : geomartinique.fr et de William Cadot (service cartographique de 
la DAAF) - Elevages référencés à la DAAF et à la coopérative madivial 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 22 : Niveaux de risque d’exposition de l’influenza aviaire associés à la 
distance des élevages aux zones humides en Martinique 
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Après analyse des données, si au sein d’un canton la distance minimale moyenne des 
élevages à une zone humide est de moins de 100 mètres le canton est considéré comme à risque 
très élevé,  entre 100 et 350 mètres à risque élevé, entre 350 mètres et 1200 mètres à risque 
faible et au-delà de 1200 mètres à risque négligeable. Ces catégories de risque ont été obtenues 
selon la distribution des valeurs de distance minimale entre les élevages et les zones humides 
et un consensus avec les experts en ornithologie rencontrés. 
 La présence de pitts dans le canton provient des données collectées en 2011 par 
Mireille Mondésir et Loïc Gouyet et actualisées en 2018 par des éleveurs de coqs de 
combat de l’association folklorique de Martinique [124-126, 129].  
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Pitts (données Loïc Gouyet, Mireille Mondésir) actualisé par l’association 
folklorique de Martinique 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 23 : La répartition des pitts en Martinique en 2018 
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 L’activité de coqs de combat (élevage et combat) provient des cantons cités par 
l’association folklorique de Martinique comme étant très actifs et dynamiques dans 
l’élevage de coqs de combat et dans les rencontres inter élevages.  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Communes haute activité élevages de combat selon les dires de l’Association 
Folklorique de Martinique. 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
 
Figure 24 : L’activité de coqs de combat (élevages et rencontres) sur le territoire 
Martiniquais. 
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 Résultats du questionnaire 
Le questionnaire a été envoyé à six experts et acteurs du terrain (trois vétérinaires 
sanitaires dont deux spécialisés sur l’influenza aviaire en Martinique, un technicien avicole 
de la coopérative MADIVIAL, un spécialiste de la filière avicole à la DAAF Martinique et 
le président du GDS). Seuls trois experts ont répondu au questionnaire et un expert 
seulement a rendu un  questionnaire complet (taux de réponse = 50%, taux de réponse 
complète = 16%), avec un ratio de cohérence correct (<10%).  
Tableau 12 : Tableau de pondération des facteurs de risque d’exposition obtenu 
suite au questionnaire déployé en Martinique. 
Facteurs Pondération ajustée Entrée dans QGIS 
Densité animale  
Accessibilité  
Proximité des élevages aux ZH  
Elevages de CC  
Présence de pitts 
1.15 
0.35 
0.58 
0.87 
2.79 
(1.15* "DA-SC_VOL_DOM" ) 
+(0.35* "AC-SC_ACCESS" ) 
+(0.58* "ZH-SCORE-ZH" ) 
+(0.87* "IMC-CC-ch" ) 
+(2.79* "PITT-ch" ) 
 
 Selon l’expert interrogé, le risque majeur d’exposition à l’influenza aviaire serait la 
présence de pitts au sein d’un canton. Une forte densité d’animaux et une haute activité 
d’élevage de coqs de combat seraient aussi des facteurs de risque prépondérants. En revanche, 
la proximité des élevages aux zones humides et l’accessibilité seraient des facteurs de risques 
plus secondaires.  
 
Avec cette pondération on obtient la carte d’exposition au virus influenza aviaire 
suivante :  
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 25 : Carte de la probabilité d’exposition au virus influenza en Martinique 
selon le questionnaire déployé en Martinique 
  Parmi les 142 cantons de Martinique, 18 sont à risque élevé ou très élevé d’exposition 
de l’influenza aviaire (soit environ 13% des cantons), le reste des cantons étant considérés à 
risque faible ou négligeable. Les cantons les plus à risque sont les Trois-îlets et le François. 
L’élevage des Trois-îlets contient 15 000 têtes et serait un des élevages les plus exposés. 
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Egalement, les deux pitts (le pitts agot des Trois-îlets et le pitt du François) seraient des points 
clés dans l’exposition au virus.  
 Toutefois, il est difficile d’accorder une fiabilité suffisante à la carte d’exposition car 
elle repose sur l’avis d’un seul expert.  
La Martinique et la Guadeloupe sont deux départements français assez ressemblants : ce 
sont tous deux des départements insulaires situés dans l’archipel des petites Antilles, exposés 
aux mêmes facteurs de risque (activité de coqs de combat, faune sauvage similaire, accessibilité 
similaire, densité animale proche…). Malgré des divergences au sein de la filière volaille (pas 
d’importateur principal en Martinique, présence d’une coopérative dynamique en Martinique 
et pas en Guadeloupe), il a été décidé de fusionner les avis obtenus pour la Martinique et pour 
la Guadeloupe afin d’améliorer la fiabilité de la carte d’exposition de la Martinique. 
 Les données disponibles n’étant pas les mêmes (pas de données de mobilité animale en 
Martinique, et pas de données sur l’activité d’élevage des coqs de combat en Guadeloupe) il a 
fallu enlever certains facteurs de risque pour avoir une cohérence entre les deux départements. 
Ainsi les facteurs de risque utilisés pour la Martinique sont : la densité animale, l’accessibilité, 
la proximité des élevages aux zones humides et la présence de pitts dans le canton.  
En prenant la moyenne des quatre avis obtenus (1 pour la Martinique et 3 pour la 
Guadeloupe) on obtient la pondération des facteurs de risque suivante :  
Tableau 13 : Tableau de la pondération des facteurs de risque d’exposition selon 
les avis des experts de Martinique et Guadeloupe. 
Facteurs de risque Pondération ajustée Entrée dans QGIS 
Densité animale 
Accessibilité 
Proximité des élevages aux zones humides 
Présence de pitts dans la commune 
1,17 
0,9 
0,7 
0,99 
1,17*  « DA » + 
0,9* « ACC »+ 
0,7* « ZH-ELEV »+ 
0,99* « Pitts » 
 
 Avec cette pondération, la densité animale serait le facteur de risque principal (et non 
plus les pitts), la présence de pitts le second, l’accessibilité le troisième et la proximité des 
élevages aux zones humides le dernier. Finalement la densité animale est devenue 
prépondérante ici et la proximité des élevages aux zones humides minoritaire alors qu’elle était 
devant l’accessibilité avec la pondération précédente. 
  
Avec cette nouvelle pondération, on obtient la probabilité d’exposition suivante :  
  
 
 
  
82 
 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 26 : Carte de la probabilité d’exposition à l’influenza aviaire en 
Martinique selon les questionnaires déployés en Martinique et en Guadeloupe. 
  
On constate que les cantons des Trois-îlets et du François ne sont plus à risque très élevé, 
mais à risque élevé d’exposition à l’influenza aviaire. Vingt et un cantons sont désormais à 
risque élevé ou très élevé (contre 18 pour la carte précédente). Ainsi, le niveau de risque global 
est plus important pour cette carte (15% des cantons à risque élevé ou très élevé d’exposition 
contre 13% auparavant). Vingt-neuf cantons ont un risque d’exposition inférieur à celui qu’ils 
avaient dans la précédente carte, alors que 112 cantons ont un risque d’exposition supérieur. 
On constate une augmentation du risque d’exposition global de 27,7% par rapport à la carte 
précédente.  
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c) Probabilité de survenue  
 
En combinant la probabilité d’introduction et la probabilité d’exposition obtenue selon le 
questionnaire déployé en Martinique on obtient la carte suivante : 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 27 : Carte de la probabilité de survenue du virus influenza aviaire en 
Martinique (selon le questionnaire déployé en Martinique) 
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Seulement 2 cantons sur 142 sont à risque élevé de survenue de l’influenza aviaire dans 
les communes de Basse Pointe et des Trois-îlets, soit uniquement 5 % du territoire martiniquais. 
Au total, avec cette division administrative, 95% du territoire est considéré à risque faible ou 
négligeable de survenue de l’influenza aviaire. 
 En utilisant cette fois-ci, la carte d’exposition créée à partir des questionnaires déployés 
en Guadeloupe et en Martinique on obtient la carte suivante :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 28 : Carte de la probabilité de survenue de l’influenza aviaire en 
Martinique selon les questionnaires déployés en Martinique et en Guadeloupe. 
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La probabilité de survenue est élevée dans 6 % du territoire, ce qui est sensiblement 
similaire à la probabilité de survenue obtenue dans la carte précédente. En revanche, Basse 
pointe n’est plus à risque élevé mais à risque faible, et Morne Céron et Bourg Sainte Lucie sont 
à risque élevé. Seule la commune des Trois-îlets est à risque élevé de survenue de l’influenza 
aviaire dans les deux cartes. 
En comparant les deux probabilités de survenue obtenues pour la Martinique, on 
constate que 89 cantons ont gardé le même niveau de risque, 9 cantons ont un risque inférieur 
et 44 cantons ont un risque supérieur par rapport à la probabilité de survenue obtenue sans le 
questionnaire déployé en Guadeloupe. Globalement, on constate une augmentation du risque 
global de 13 % sur le territoire martiniquais par rapport à la carte précédente. 
 
II. Analyse du risque influenza aviaire en Guadeloupe 
 
a) Probabilité d’introduction 
 
En Guadeloupe, les volailles d’élevages proviennent uniquement de Métropole, mais il 
existe, comme en Martinique, des importations légales de coqs de combat en provenance 
d’Espagne, de France métropolitaine et des autres DFA. Sur le registre des échanges 
commerciaux de 2017/2018 des postes d’inspection frontaliers (PIF), des importations de coqs 
de combat en provenance de Saint Martin ont été relevées. En calculant le score des pays de 
provenance des animaux introduits légalement sur le territoire on obtient un niveau de risque 
faible associé à ces introductions (cf. tableau 14). 
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Tableau 14 : Liste et score des pays de provenance des animaux introduits 
légalement en Guadeloupe.  
Pays exportateur Type d’animaux importés Score du pays 
(/12) 
Niveau de risque associé 
France métropolitaine 
(2) 
Volaille élevage 
Animaux de compagnie 
Animaux de zoo 
Coqs de combat 
4,7  Faible 
Espagne (2) Volaille élevage 
Coqs de combat 
4,7 Faible 
Martinique (1) Animaux de compagnie 
Coqs de combat 
3,42 Faible 
Guyane Française (1) Animaux de compagnie 
Coqs de combat 
3,42 Faible 
Saint Martin (1) (3) Coqs de combat 4,28 Faible 
(1) Registre des PIF (2) Mondésir Mireille, Loïc Gouyet, éleveurs de coqs – (3) Michel Vély DSV 
Saint Martin 
 
Le risque est ensuite cartographié via les points d’entrée des animaux arrivant légalement 
en Guadeloupe, à savoir l’aéroport du Raizet de Pointe à Pitre et les ports de passagers. On 
obtient la carte suivante (figure 29) : 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Présence des ports et aéroports légaux d’importation d’animaux 
provenant de Natural Earth Data, Open street Map, Portail IGN 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 29 : Carte de la probabilité d’introduction de l’influenza aviaire en 
Guadeloupe via l’introduction légale d’animaux. 
 
 Comme en Martinique, la majorité des coqs de combats issus des souches portoricaine, 
cubaine, haïtienne et dominicaine arrivent illégalement sur le territoire à l’aéroport du Raizet, 
via la plaque tournante de Saint Martin (cf. Annexe 11), ou bien  les ports de pêche, de plaisance 
et d’autres ports clandestins non officiels.  
Les animaux proviennent généralement de République Dominicaine, Cuba, Puerto Rico, 
du Venezuela, et d’Haïti. Le risque d’introduction de l’influenza aviaire associé à l’importation 
illégale de ces animaux est élevé comme nous le montre le tableau 15. 
  
 
 
  
88 
 
Tableau 15 : Tableau des pays de provenance des coqs de combat introduits 
illégalement en Guadeloupe et score de risque associé à ces pays. 
Pays de provenance Type d’animaux 
importés 
Score du pays 
(/12) 
Niveau de risque associé 
Puerto Rico Coqs de combat 6,42  Elevé 
République Dominicaine 
(2) 
Coqs de combat 7,42 Faible 
Cuba (1) Coqs de combat 5,57 Faible 
Venezuela Coqs de combat 8,71 Faible 
Saint Martin (4) Coqs de combat 7,28 Elevé 
Haïti (3) Coqs de combat 8,71 Elevé 
(1) Pastor Alfonzo, DSV Cuba – (2) Silvia Tortosa La Osa DIGEGA SV République Dominicaine 
– (3) Elayiz Henry Alexandra département production animale SV Haïti – (4) Michel Vély SV 
Saint Martin 
 
 D’après les acteurs rencontrés (éleveurs de coqs de combat et agriculteurs) les animaux 
arrivent sur les petites îles environnantes (Marie-Galante, la Désirade, Les Saintes), sur la côte 
sous le vent (côte ouest) et dans le grand cul de sac marin. Une fois sur les petites îles 
guadeloupéennes ils transitent normalement sur le territoire guadeloupéen via les ports de Saint 
François et des Trois Rivières. Une bonne moitié des animaux introduits vient directement par 
avion à l’aéroport du Raizet via la plaque tournante de Saint Martin. 
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Figure 30 : Carte de la probabilité d’introduction de l’influenza aviaire en 
Guadeloupe via l’importation d’animaux illégale 
 
 Parmi les 261 espèces d’oiseaux sauvages rencontrées, 186 sont migratrices. Parmi 
elles, seules 2 espèces d’anatidés (la Sarcelle à ailes bleues et le Petit Fuligule) et 14 espèces de 
charadriiformes (le Petit Chevalier, le Grand Chevalier, le Pluvier argenté, la Sterne bridée, la 
Sterne fuligineuse, la Mouette atricille, L’Echasse d’Amérique, le Pluvier semi-palmé, le 
Bécasseau minuscule, le Bécasseau semi-palmé, le Bécasseau d’Alaska, le Bécasseau 
sanderling, le Tournepierre à collier et le Chevalier grivelé) sont fréquemment rencontrées sur 
le territoire. Parmi ces espèces, deux espèces représentent un risque réel d’introduction de 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Présence des ports et aéroports légaux d’importation d’animaux 
provenant de Natural Earth Data, Open street Map, Portail IGN 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
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l’influenza aviaire sur le territoire guadeloupéen car elles sont très abondantes sur le territoire 
et parce que de nombreuses études ont révélé un portage non négligeable de virus influenza 
aviaire par ces espèces [101, 102, 104, 110, 130, 151, 152] : il s’agit du Tournepierre à collier 
et de la Sarcelle à ailes bleues (Anas discor).  
 D’après les ornithologues rencontrés en Guadeloupe (annexe 9), le grand cul-de-sac 
marin, le triangle de Saint-François – Petite Terre – La Désirade et le marais de Port Louis sont 
les lieux principaux de grands rassemblements d’ansériformes et de charadriiformes (dont la 
Sarcelle à ailes bleues et le Tournepierre à collier). Ce sont également des lieux où la proportion 
de zones humides est très importante par rapport à la surface des cantons.  
 Ainsi en combinant toutes ces données (données ornithologiques et données 
géographiques sur les zones humides) on obtient la carte suivante : 
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Figure 31 : Carte de la probabilité d’introduction de l’influenza aviaire en 
Guadeloupe via la faune sauvage 
 
  
 
 
 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Zones humides en Guadeloupe (KaruGéo) 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
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En combinant les trois voies d’introduction possible du virus en Guadeloupe on 
obtient la carte suivante :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 32 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire en 
Guadeloupe 
 
 Finalement, sur 135 cantons, 100 sont considérés à risque élevé ou très élevé 
d’introduction du virus influenza (soit 74% des cantons) contre 35 à risque faible ou négligeable 
(26 % des cantons guadeloupéens). Les zones à risque très élevé sont le grand cul-de-sac marin, 
le triangle de Petite Terre-Saint François-la Désirade et le marais de Port-Louis, lieux surtout à 
risque à cause de la venue d’un grand nombre d’oiseaux sauvages. La côte ouest (la côte sous 
le vent) est à risque à cause de l’introduction illégale d’animaux (comme les petites îles de 
Guadeloupe). 
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b) Probabilité d’exposition  
 
En fonction des données disponibles et accessibles, les facteurs de risque d’exposition 
utilisés pour la Guadeloupe sont : la densité animale, l’accessibilité, la présence de carrefour 
de mobilité animale, la présence de pitts et la proximité des élevages aux zones humides. Aucun 
marché de volailles vivantes n’a été identifié en Guadeloupe et la pratique des picolettes 
n’existe pas dans ce département. 
 
 La densité animale a été approximée via l’utilisation des données de l’entreprise 
SOGWAVIC EARL, le principal importateur de poussins de un jour et d’œufs à couver 
de la Guadeloupe. Etant donné le contexte insulaire et le monopole de l’entreprise 
SOGWAVIC sur le marché, on peut considérer ces données comme fiables. D’après le 
fichier client transmis par SOGWAVIC nous avons la répartition des poussins de un 
jour et des œufs à couver sur le territoire. Le nombre de tête par commune a été divisé 
par la superficie de la commune pour calculer une densité d’animaux au km². Les 
données obtenues sont à l’échelle de la commune (Admin 2) et non plus du canton 
(Admin 3). Pour remédier à ce problème et afin d’harmoniser nos données, nous avons 
affecté à chaque canton le même niveau de risque que sa commune d’origine pour 
obtenir des données à l’échelle cantonale. 
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Figure 33 : Niveaux de risque d’exposition à l’influenza aviaire en Guadeloupe 
selon la densité de volailles 
Les communes les plus fortement peuplées en volailles domestiques sont Baie-Mahault, 
Saint-Anne, Morne à l’eau et Anse Bertrand. 
 
 
 
 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Densité animale d’animaux par commune (nombre d’animaux / km²) provenant 
données de SOGWAVIC EARL distributeur de poussins sur le territoire 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
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 L’accessibilité, comme pour la Martinique, provient d’une donnée mondiale calculée 
pour le projet Malaria Atlas Project (MAP).  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Sources de données Accessibilité par commune provenant du projet MAP (Malaria Atlas Project) 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 34 : Niveaux de risque d’exposition à l’influenza aviaire associés à 
l’accessibilité en Guadeloupe 
 
 La distance des élevages aux zones humides a été obtenue d’après les élevages 
recensés par la DAAF Guadeloupe, par la chambre d’agriculture de Guadeloupe et par 
l’interprofession Guadeloupéenne de la viande et de l’élevage (IGUAVIE). Les zones 
humides de Guadeloupe utilisées sont celles répertoriées par le portail de système 
d’information géographique guadeloupéen (KaruGéo). Une carte est disponible avec la 
localisation des élevages et des zones humides en annexe 13. La distance minimale 
  
 
 
  
96 
 
moyenne entre les élevages d’un canton et la zone humide la plus proche a été calculée 
avec la fonctionnalité NNjoin de QGIS 2.18. 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Zones humides (KaruGéo) 
Elevages référencés à la DAAF, à Iguavie et à la chambre d’agriculture de 
Guadeloupe 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 35 : Niveaux de risque d’exposition à l’influenza aviaire en Guadeloupe en 
fonction de la distance minimale des élevages aux zones humides. 
 
Au vue des données obtenues, les cantons dont les élevages sont distants de moins de 
300 m en moyenne d’une zone humide ont été considérés comme à risque très élevé 
d’exposition à l’influenza aviaire, de 300 mètres à 1 kilomètre comme à risque élevé et à plus 
de 1 km d’une zone humide en moyenne comme à risque faible. On constate que la majeure 
partie des élevages référencés sont à risque élevé d’exposition à l’influenza aviaire car ils sont 
situés entre 300 et 1000 mètres d’une zone humide. 
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 La localisation des pitts est basée sur des données récoltées lors d’une étude sur les 
coqs de combat des Antilles en 2011 [124-126, 129] et a été actualisée par les éleveurs 
de coqs de combat rencontrés en Guadeloupe.  
 
Figure 36 : Localisation des pitts sur le territoire Guadeloupéen 
 
 
 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Localisation des pitts des données de Loïc Gouyet et de Mireille Mondésir 
(2011) actualisé par les éleveurs de coqs de combat rencontrés (2018) 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
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 Les carrefours de mobilité animale ont été identifiés par une méthode d’analyse des 
réseaux sociaux [144, 146]. Les données de mobilité animale ont été transmises par la 
DAAF Guadeloupe et par SOGWAVIC EARL. 
La SNA (Social Network Analysis) a identifié trois types de carrefours de mobilité animale, 
c’est-à-dire les points centraux où transitent de nombreux animaux (betweeness la plus élevée) 
(script en annexe 14) :  
o Les abattoirs et les tueries (la ferme de Houdan,  la ferme de Dalciat, et l’abattoir 
du vieux bourg) 
o L’aéroport du Raizet 
o L’exploitation SOGWAVIC EARL 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Présence de carrefour de mobilité animale après SNA 
Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 37 : localisation des carrefours de mobilité animale de la filière volaille en 
Guadeloupe 
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 Résultats du questionnaire 
Le questionnaire a été envoyé à dix experts et acteurs de terrain (dont deux vétérinaires 
sanitaires de Guadeloupe, deux agents de la DAAF, un expert des filières volailles dans les 
DFA, deux experts de la filière volaille en Guadeloupe, le directeur du pôle élevage de la 
chambre d’agriculture de Guadeloupe, un agent de l’interprofession guadeloupéenne de la 
viande et de l’élevage et le président de l’institut de l’élevage dans la Caraïbe). Sur les dix 
questionnaires déployés, six questionnaires ont été retournés (60% de réponse), dont trois 
complets (30 % de réponses complètes). Parmi les trois questionnaires exploitables, seuls deux 
ont un ratio de cohérence inférieur à 10% (sachant que le troisième questionnaire est affilié d’un 
ratio de cohérence de 16%). 
En prenant la moyenne globale des avis obtenus (sans tenir compte des ratios de cohérence) 
on obtient la pondération des facteurs de risque d’exposition suivante :  
 
Tableau 16 : Tableau de la pondération des facteurs de risques d’exposition par 
les acteurs contactés en Guadeloupe. 
Facteurs Pondération  Entrée dans QGIS 
Densité animale  
Accessibilité  
Carrefour mobilité animale  
Proximité élevages ZH  
Pitts  
0,99 
0,88 
1,18 
0,67 
0,66 
(0,99* « DA »)+ (0,88*  « ACCESS »)+ 
(1,18 * « SNA »)+ (0,67* « ZH ») + 
(0,66* « Pitts ») 
  
Selon l’avis moyen des experts interrogés, la mobilité animale serait le facteur de risque 
d’exposition et de diffusion majeur en Guadeloupe. La densité animale et l’accessibilité seraient 
aussi des facteurs prépondérants. En revanche, la proximité des élevages aux zones humides et 
les pitts seraient des facteurs de risque d’exposition secondaires. 
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 En intégrant la pondération précédente on obtient la carte d’exposition suivante :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 38 : Carte de la probabilité d’exposition à l’influenza aviaire en 
Guadeloupe 
  
On constate qu’aucun canton n’est considéré comme à risque négligeable d’exposition à 
l’influenza aviaire. La majeure partie des cantons à risque élevé se situe sur Grande Terre (qui 
concentre les activités humaines et les élevages). Seuls 7 cantons sont considérés à risque très 
élevé d’exposition à l’influenza aviaire sur 135 (soit 5% des cantons) et 70 sont considérés à 
risque élevé (soit plus de la moitié des cantons). Ainsi plus de la moitié des cantons de 
Guadeloupe sont considérés à risque élevé ou très élevé d’exposition à l’influenza aviaire. 
  
 
 
  
101 
 
c) Probabilité de survenue 
 
En combinant la probabilité d’introduction et la probabilité d’exposition on obtient la 
probabilité de survenue de l’influenza aviaire en Guadeloupe :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 39 : Probabilité de survenue de l’influenza aviaire en Guadeloupe. 
 
Cinquante-neuf cantons sont considérés à risque élevé ou très élevé de survenue de 
l’influenza aviaire, dont 12 à risque très élevé, ce qui représente 615 km² soit 37 % du territoire 
guadeloupéen. Les communes de Morne à l’eau et de Baie Mahaut seraient les plus à risques 
de survenue de l’influenza aviaire. Le grand cul-de-sac marin et la commune d’Anse Bertrand  
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sont à risque élevé de survenue de l’influenza aviaire. La majorité des cantons (76 cantons) sont 
à risque faible ou négligeable de survenue de l’influenza aviaire (plus de 60% du territoire). 
 
III. Analyse du risque influenza aviaire en Guyane 
 
a) Probabilité d’introduction 
 
La division cantonale (IRIS 3) n’était pas adaptée au territoire car trop inégale (par 
exemple la commune de Cayenne était sous divisée en zones d’une centaine de mètres carrés 
alors que les autres communes du département étaient divisées à l’échelle communale (IRIS 2) 
comme Maripasoula qui fait alors 18 360 km²). La division administrative utilisée est la 
division communale (IRIS 2). 
Seule la Guyane possède officiellement un registre des mouvements d’animaux au sein du 
territoire. En effet, les postes d’inspection frontaliers de l’aéroport de Félix Eboué possèdent le 
détail des importations et exportations d’animaux. En Guyane, les poussins de un jour sont 
importés essentiellement de l’Europe : une majorité provient de France métropolitaine, mais 
une partie vient aussi de Belgique et de République Tchèque. Les coqs de combat sont importés 
légalement de France métropolitaine, de Belgique, des Pays Bas et des autres DFA.  
Tableau 17 : tableau récapitulatif des niveaux de risque associés aux pays de 
provenance des animaux importés légalement en Guyane. 
Pays de provenance Type d’animaux  Score du pays de 
provenance 
Niveau de risque 
France métropolitaine Volaille élevage 
Animaux de compagnie 
Animaux de zoo 
Coqs de combat 
4,7 Faible 
Belgique (1) Volaille élevage 
Coqs de combat 
4,7 Faible 
Martinique (3) Coqs de combat 3,42 Faible 
Guadeloupe (4) Coqs de combat 3,42 Faible 
Pays Bas (2) Coqs de combat 5 Faible 
République Tchèque Volaille élevage 
Coqs de combat 
4,7  Faible 
(1) Marjorie Piret - AFSCA, Service de prévention et gestion de crises Belgique – (2) Jolanda 
Verhorik  - Public Information Service, Government of the Netherlands –(3) DAAF 
Martinique – (4) DAAF Guadeloupe 
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Le risque d’introduction de l’influenza aviaire en Guyane par les animaux importés 
légalement est faible. L’ensemble des animaux arrivent par l’aéroport Félix Eboué à Cayenne, 
même si certains animaux peuvent arriver par bateau aux ports de passagers. On obtient la carte 
d’introduction de l’influenza aviaire suivante :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Présence des ports et aéroports légaux d’importation d’animaux provenant de Natural 
Earth Data, Open street Map, Portail IGN 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
 
Figure 40 : Probabilité d’introduction du virus influenza en Guyane via 
l’importation légale d’animaux 
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Pour l’introduction illégale d’animaux en Guyane, de nombreux animaux arrivent sur le 
territoire en provenance des pays frontaliers : Brésil via le fleuve de l’Oyapock et Suriname via 
le fleuve de Maripasoula (cf. annexe 4). Les animaux importés sont des volailles domestiques, 
des picolettes et des coqs de combat. A noter que de nombreux œufs de consommation passent 
également les fleuves pour rejoindre les marchés guyanais. Le contrôle des mouvements au sein 
des fleuves est impossible à réaliser tant leur surface est importante (370 km pour l’Oyapock et 
611 km pour le Saint Laurent du Maroni). Seuls deux postes d’inspection frontaliers assurent 
la surveillance du passage des bateaux à Saint Laurent du Maroni et à Saint Georges sur 
l’Oyapock. D’après les éleveurs rencontrés et la DAAF de Guyane, de nombreux habitants 
possèdent un élevage au Suriname où les mesures de biosécurité sont moins rudes qu’en France, 
mais ils revendent une part de leur production en Guyane. Egalement, de nombreux coqs de 
combat arrivent illégalement de République dominicaine et d’Haïti par l’aéroport ou par 
bateaux (plus rare) via la plaque tournante de Saint Martin (cf. annexe 11).  
Tableau 18 : Tableau récapitulatif de la provenance des animaux importés 
illégalement en Guyane et niveaux de risque associés. 
Pays de provenance Type d’animaux  Score du pays de 
provenance 
Niveau de risque 
Brésil Volaille élevage 
Picolettes 
Coqs de combat 
7,28 Elevé 
Suriname Coqs de combat 
Volailles d’élevage 
Picolettes 
7,56 Elevé 
République dominicaine (1) Coqs de combat 7,42 Elevé 
Saint Martin (3) Coqs de combat 7,28 Elevé 
Haïti (2) Coqs de combat 8,71 Elevé 
(1) Silvia Tortosa La OSA DIGEGA DSV République dominicaine – (2) Elayiz Henry Alexandra 
Département santé production animale DSV Haïti – (3) Michel Vély DSV Saint Martin  
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Le risque d’introduction de l’influenza aviaire par l’importation illégale d’animaux est 
élevé en Guyane française. Il est presque très élevé vis-à-vis du Suriname et d’Haïti. En 
intégrant les niveaux de risque aux points d’entrée des animaux on obtient la carte suivante :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Présence des ports et aéroports légaux et illégaux d’importation d’animaux 
provenant des dires des acteurs locaux 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
 
Figure 41 : Carte de la probabilité d’introduction de l’influenza aviaire en 
Guyane via l’importation illégale d’animaux 
 
 L’ensemble des communes limitrophes au Brésil ou au Suriname sont considérées à 
risque élevé d’introduction de l’influenza aviaire car on ne peut déterminer réellement les points 
d’entrée des animaux sur le territoire guyanais. 
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 Parmi les 731 espèces d’oiseaux sauvages rencontrées sur le territoire, 27 espèces de 
charadriiformes sont migratrices et très fréquentes (8 espèces de bécasseaux, 1 espèce de 
bécassin, 5 espèces de chevaliers, 1 espèce de courlis, 1 espèce de gravelot, 1 espèce de mouette, 
2 espèces de pluviers, 6 espèces de sternes et le tournepierre à collier). Parmi les espèces 
d’anatidés présentes, la plupart des migrateurs sont rarement observés sur le territoire. 
 Pour cartographier le risque d’introduction de l’influenza aviaire par la faune sauvage, 
les zones humides répertoriées en Guyane, les fleuves et les zones ramsar (zones humides 
d’importance internationale) ont été utilisées. Egalement, les ornithologues rencontrés ont 
confirmé la présence de grands rassemblements d’oiseaux (et spécifiquement des limicoles) 
dans la région de Mana, les estuaires de Sinnamary, le marais de Kaw, la pointe des roches à 
Kourou, les lacs de Kourou et l’île de Cayenne. 
 En combinant ces données on obtient la carte de probabilité d’introduction du virus 
influenza par les oiseaux sauvages suivante :  
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Figure 42 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire par 
oiseaux sauvages en Guyane 
 
Seules deux communes sont à risque très élevé d’introduction (Ouanary et Awala 
Yalimapo) où les zones humides occupent presque la totalité du territoire. Globalement, sur le 
territoire, le risque d’introduction par les oiseaux sauvages et de faible à élevé. 
 En combinant les trois voies possibles d’introduction du virus influenza sur le territoire 
on obtient la probabilité d’introduction suivante :  
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Zones humides de Guyane (Pierre Rella de la DAAF Guyane, Portail 
géographique Geoguyane) Zones ramsar (GeoGuyane), Fleuves de Guyane 
(NaturalEarth) 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
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Figure 43 : Carte de la probabilité d’introduction du virus influenza aviaire en 
Guyane 
  
On constate que presque l’ensemble des communes sont à risque élevé d’introduction du 
virus influenza (80% des communes). Seules les communes d’Ouanary et Awala Yalimapo sont 
à risque très élevé, et Saül et Saint-Elie à risque faible.   
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
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b) Probabilité d’exposition 
 
En Guyane, les facteurs de risque d’exposition dont les données ont pu être récupérées sont : 
la densité animale, l’accessibilité, la présence de carrefour de mobilité animale, la présence de 
marchés de volailles vivantes (pratique courante en Guyane) et la proximité des élevages aux 
zones humides. 
 
 La densité animale (estimée en nombre d’animaux / km²) a été obtenue via les données 
de IMCO, principal importateur de poussins de un jour en Guyane, et de la CACG 
(deuxième importateur de poussin de un jour en Guyane). Avec le nombre de poussins 
vendus par commune et la surface de la commune en km² on obtient la densité animale 
de la commune. 
 
On constate que Rémire-Montjoly, Montsinéry Tonnegrade, Macouria et Matoury sont les 
communes avec la plus forte densité animale. On remarque un gradient positif de la densité 
animale depuis la forêt vers le littoral, les communes forestières étant les moins denses 
(Camopi, Maripasoula…). On remarque aussi que les communes limitrophes au Brésil et au 
Surniame sont peu denses en volailles domestiques. 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Densité animale d’animaux par commune (nombre d’animaux / km²) provenant 
données la CACG et IMCO distributeur de poussins sur le territoire 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 44 : Niveaux de risque d’exposition à l’influenza aviaire en Guyane selon 
la densité animale par commune. 
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 L’accessibilité est obtenue via le projet MAP (Malaria Atlas Project). 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Accessibilité par commune provenant du projet MAP (accessibilité mondiale) 
calculée pour le Malaria Atlas Project 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 45 : Niveaux de risque d’exposition à l’influenza aviaire en Guyane selon 
l’accessibilité 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
  
112 
 
 Les marchés de volailles vivantes sont présents en Guyane et apparemment fréquents, 
cependant il existe peu de données relatives à l’existence de ces marchés. Les seuls 
connus officiellement à l’heure actuelle sont les marchés de Cayenne, de Kourou et de 
Saint Laurent du Maroni. La fréquence de la présence de volailles vivantes au sein de 
ces marchés est pour le moment inconnue.  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Marchés de volailles vivantes connus 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 46 : Carte des différents marchés de volailles vivantes connus en Guyane 
française 
Toutefois, les éleveurs rencontrés ont expliqué qu’à la fin d’un lot de pondeuses, ils amènent 
leurs bêtes au marché le plus proche (avec leur véhicule personnel en général) et les vendent 
vivantes aux particuliers. Les invendues sont ramenées à l’exploitation à la fin du marché et 
remises avec le cheptel. Les particuliers achètent des poules pondeuses pour la viande ou pour 
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leurs œufs. Cela laisse à penser qu’il existe probablement de nombreux autres marchés où se 
vendent des volailles vivantes, plus particulièrement dans les villes et villages plus reculés.  
 L’analyse des réseaux sociaux (SNA) a identifié trois types de carrefours de mobilité 
animale :  
o Les tueries (1 à Matoury, 1 à Montsinéry, 3 à Macouria, 2 à Kourou, 2 à Roura, 
2 à Sinnamary) 
o La société IMCO où une grande majorité des poussins transitent avant d’être 
redistribués dans les élevages de Guyane 
o L’aéroport Félix Eboué, lieu d’arrivée des poussins où tous les éleveurs de la 
CACG et non clients de la société IMCO viennent récupérer leurs poussins. 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 47 : Localisation des carrefours de mobilité animale en Guyane 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 48 : Localisation des carrefours de mobilité animale en Guyane 
  
On remarque que les sources d’approvisionnement en poussins (aéroport, IMCO) et les 
tueries se concentrent essentiellement le long du littoral autour de la région de Cayenne et de 
Kourou. Cela nous conduit à penser qu’il existe d’autres moyens d’approvisionnement et 
d’abattage non officiels sur le reste du territoire (via le Brésil et le Suriname par exemple)  
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 La proximité des élevages aux zones humides a été calculée avec l’outil NNjoin de 
QGIS 2.18 à partir des zones humides (référencées par le portail géographique de 
Guyane (Géoguyane) et les données transmises par Pierre Rella, cartographe de la 
DAAF Guyane) et des élevages référencés par la DAAF de Guyane.  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Zones humides issues de GéoGuyane et des données de Pierre Rella (DAAF Guyane) 
Elevages connus de la DAAF Guyane 
Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 49 : Niveaux de risque d’exposition à l’influenza aviaire en fonction de la 
proximité des élevages aux zones humides en Guyane 
  
On constate que les élevages sont en moyenne plus proches des zones humides dans les 
communes à proximité des fleuves du Maroni et de l’Oyapock. En effet, dans ces communes 
presque la totalité du territoire est recouvert de forêt tropicale peu habitée. La population de ces 
communes se rassemble donc à l’orée de la forêt à proximité des fleuves, ainsi les élevages de 
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ces communes-là vont être plus proches des zones humides (fleuves) que ceux des autres 
communes. 
 
 Résultat du questionnaire  
Le questionnaire a été transmis à 13 personnes (dont 7 personnes de la DAAF Guyane (1  
vétérinaire sanitaire, 4 responsables de la santé animale et alimentaire, 1 responsable de la filière 
volaille en Guyane, et 1 responsable des importations et exportations animales et de la gestion 
de la faune sauvage en Guyane), 3 vétérinaires sanitaires de Guyane et 1 vétérinaire ayant 
réalisé une enquête de biosécurité en élevage de volailles en Guyane, 1 vétérinaire virologue 
épidémiologiste de l’institut pasteur en Guyane et 1 virologue de l’institut pasteur de Guyane. 
Seules 6 personnes ont répondu au questionnaire (taux de réponse égal à 46%) et parmi les 
réponses obtenues, seules 3 sont complètes (50% de réponse complètes parmi les réponses) soit 
un taux global de réponses complètes égales à 23%. Parmi les experts ayant répondu 
complètement au questionnaire, 2 ont obtenu un ratio de cohérence < 10% (le 3ème  a obtenu un 
ratio de cohérence égal à 15%). 
En prenant la moyenne des pondérations de chaque acteur pour chaque facteur de risque on 
obtient la pondération globale suivante :  
Tableau 19 : tableau récapitulatif de la pondération des facteurs de risque 
d’exposition en Guyane. 
Facteurs de risque d’exposition Pondération moyenne Entrée dans QGIS 
Densité animale  
Accessibilité 
Carrefour mobilité animale 
Marché de volailles vivantes 
Proximité élevages-zones humides 
0,88 
0,69 
0,79 
0,71 
1,06 
0.88* "EXP-DA-RISK"  
+0.69* "EXp-ACC-RISK"  
+0.79* "EXP-SNA"  
+0.71* "EXP-MVV"  
+1.06* "Exp-RISK-ZH" 
 
 Selon les résultats du questionnaire, la proximité des élevages aux zones humides serait 
le facteur majeur d’exposition à l’influenza aviaire. Ensuite par ordre d’importance on trouve 
la densité animale et les carrefours de mobilité animale et enfin les marchés de volailles vivantes 
et l’accessibilité. 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 50 : Carte de la probabilité d’exposition à l’influenza aviaire en Guyane 
 
 Trois communes sont à risque très élevé d’exposition à l’influenza aviaire : Macouria, 
Rémire Montjoly et Montsinéry Tonnegrade. Mana, Apatou, Grand Santi, Sinnamary, Kourou, 
Roura, Saint Georges de l’Oyapock sont à risque élevé. Les autres communes (soit 48 % des 
communes) sont à risque faible et négligeable d’exposition à l’influenza aviaire.  
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c) Probabilité de survenue 
 
En combinant les probabilités d’introduction et d’exposition à l’influenza aviaire on obtient 
la carte de survenue suivante :  
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Guyane divisée à l’échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 51 : Carte de la probabilité de survenue de l’influenza aviaire en Guyane 
française 
 La probabilité de survenue de l’influenza aviaire est élevée dans 11 communes (52% 
des communes) ce qui représente 30% du territoire guyanais. Le reste des communes (48%) est 
à risque négligeable ou faible de survenue de l’influenza aviaire (soit 70% du territoire). Les 
communes de Saint Georges de l’Oyapock, de Macouria, Rémire Montjoly, Montsinéry, 
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Kourou, Roura, Sinnamary, Mana, Apatou et Grand Santi seraient à risque élevé de survenue 
de l’influenza aviaire. 
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DISCUSSION 
 
I. Discussion sur les résultats obtenus 
 
a) Analyse de risque et cartes des risques 
 
Les résultats obtenus lors de cette étude sont tributaires de la qualité des données collectées 
et utilisées. En effet, les connaissances sur les filières avicoles des trois départements sont 
encore partielles, et l’analyse des risques effectuée ainsi que les cartes des risques associées 
sont adaptables et modifiables au fur et à mesure de l’avancée des connaissances et de 
l’acquisition des données. Egalement, ces cartes et ces analyses de risques sont valables à un 
instant précis (2018) et actualisables au cours du temps en fonction des modifications de 
l’environnement et de la filière volaille.  
 
b) Risque influenza aviaire en Martinique 
 
La probabilité d’introduction de l’influenza aviaire en Martinique est fortement liée à 
l’introduction illégale d’animaux et à la présence des oiseaux sauvages. En effet, on constate 
que les zones les plus à risque (très élevé) sont associées à l’introduction par les oiseaux 
sauvages (sur la presqu’île de la Caravelle et la commune de Saint-Anne) qui sont composées 
à plus de 70% de zones humides. La côte ouest est à risque élevé car associée à l’importation 
illégale d’animaux par bateau. En dehors de ces communes, le risque est faible à négligeable. 
L’importation légale d’animaux ne serait pas un risque majeur d’introduction du virus influenza 
en Martinique étant donné la provenance des animaux (France et DFA) et la réglementation 
associée à l’importation de ces animaux [162]. 
Cependant, on ne peut pas négliger d’autres cantons, comme Le pêcheur, Macouba, Le 
Lorrain, et les Anses d’Arlet, à risque élevé d’introduction et où la présence d’oiseaux sauvage 
est aussi importante. De plus, les importations illégales d’animaux se font généralement sur la 
côte ouest car la navigation y est moins rude que sur la côte Est (Océan Atlantique) mais on ne 
peut pas écarter l’arrivée éventuelle d’animaux par la côte Est. L’introduction légale d’animaux 
de compagnie via les ports de passagers est rare selon les PIF mais les communes possédant 
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des ports de passagers ont tout de même été assignées à un risque faible d’introduction, le but 
étant de maximiser le risque.  
 
Concernant la probabilité d’exposition au virus influenza aviaire faite à partir du 
questionnaire déployé en Martinique, seuls 5% des cantons sont à risque élevé. Il y a 
vraisemblablement une sous-estimation du risque d’exposition, certainement tributaire de la 
qualification des risques.  En effet, le questionnaire n’a pas eu un franc succès en Martinique et 
cette carte d’exposition se base sur l’avis d’un seul expert, ainsi sa fiabilité est à nuancer. Lors 
de la confection de la carte de risque d’exposition à partir des avis de Guadeloupe et de 
Martinique, on constate une augmentation du risque global de 27%. Avec cette méthode, le 
niveau de risque moyen augmente mais le nombre de cantons à risque augmente également (cf. 
tableau 20). On observe moins de cantons à risque élevé mais plus de cantons à risque très 
élevé. 
Tableau 20 : Tableau comparatif des niveaux de risque d’exposition à l’influenza 
aviaire obtenus par les deux méthodes effectuées. 
 Questionnaire Martiniquais Questionnaire Martiniquais et 
Guadeloupéen 
Nombre de cantons à risque 
négligeable 
55 18 
Nombre de cantons à risque faible 63 102 
Nombre de cantons à risque élevé 22 18 
Nombre de cantons à risque très 
élevé 
2 4 
 
En prenant en compte les deux méthodes, il semblerait que les cantons des communes 
du Lorrain, de Basse Pointe, du Carbet, de Saint Joseph, du Lamentin, du Robert, de Ducos, de 
Saine Esprit, de François et de Rivière salée et des Trois-îlets soient les plus à risque 
d’exposition à l’influenza aviaire car elles sont reconnues à risque élevé ou très élevé dans les 
deux cartes d’exposition obtenues. Une étude de sensibilité pourrait être effectuée pour 
comparer au mieux les résultats obtenus avec les deux cartes. 
 La probabilité de survenue de l’influenza aviaire n’est pas la même avec le questionnaire 
martiniquais et le questionnaire mixte martiniquais et guadeloupéen. On a une augmentation du 
risque global de 13% s’expliquant par une augmentation du nombre de cantons à risque, comme 
nous le montre le tableau suivant :  
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Tableau 21 : Tableau comparatif des niveaux de risque de survenue de l’influenza 
aviaire obtenus par les deux méthodes effectuées. 
 Questionnaire Martiniquais Questionnaire Martiniquais et 
Guadeloupéen 
Nombre de cantons à risque 
négligeable 
101 88 
Nombre de cantons à risque faible 39 51 
Nombre de cantons à risque élevé 2 3 
Nombre de cantons à risque très élevé 0 0 
  
Seul le canton des Trois-îlets reste à risque élevé avec les deux méthodes utilisées. Il 
semblerait que ce canton soit à risque plus important que les autres sur le territoire Martiniquais. 
D’une part, les Trois-îlets possèdent trois ports pouvant accueillir les passagers et les animaux 
en transit et d’autre part, les Trois-îlets sont situés sur la côte ouest et peuvent donc être le lieu 
d’amarrage des bateaux important illégalement des animaux sur le territoire. Les Trois-îlets est 
un canton très accessible car de nombreux bateaux font des allers-retours quotidiens avec Fort 
de France, et aussi car l’activité touristique y est importante ce canton est bien desservi par les 
routes. Enfin la densité animale du canton est élevée par rapport aux autres cantons (507 
animaux/ km²). Il s’y trouve notamment un élevage contenant 15 000 têtes situé à moins de 500 
mètres d’une zone humide. Ainsi, ce canton rassemble quasiment l’entièreté des facteurs de 
risque de la survenue d’influenza aviaire. Il est donc parmi les cantons les plus à risque.  
 Malgré une probabilité d’introduction globalement élevée sur le territoire Martiniquais 
(majorité des cantons à risque élevé), la probabilité d’exposition reste globalement faible 
(majorité des cantons à risque faible). Ainsi, la probabilité de survenue est globalement 
négligeable à faible. La Martinique serait peut-être réellement à risque faible de survenue de 
l’influenza aviaire, ou bien, il est possible que les acteurs de terrains sous-estiment le risque 
représenté par ce virus.  
 
c) Risque influenza aviaire en Guadeloupe 
 
On constate que 75 % des cantons sont considérés à risque élevé ou très élevé d’introduction 
contre 25 % considérés à risque faible ou négligeable. Il y a certainement une surestimation du 
risque, potentiellement associée à la surestimation du nombre de cantons concernés par 
l’introduction illégale d’animaux. Lors de cette analyse de risque qualitative nous avons 
effectué une surestimation du risque afin de prendre le plus de précautions possibles, étant 
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donné les conséquences associées à la maladie. Ainsi, les points d’entrée illégaux d’animaux 
ont été généralisés à l’ensemble de la côte ouest alors qu’ils doivent être limités à un territoire 
plus restreint en réalité. De la même manière qu’en Martinique, il semblerait que la probabilité 
d’introduction du virus influenza dépende essentiellement du commerce illégal d’animaux et 
de la venue sur le territoire d’oiseaux migrateurs sauvages.  
Pour la probabilité d’exposition on constate qu’aucun canton n’est considéré comme à 
risque négligeable d’exposition à l’influenza aviaire, alors que sept sont à risque très élevé (5% 
des cantons) et 70 à risque élevé d’exposition à l’influenza aviaire (52% des cantons). Il y a 
possiblement une surestimation du risque d’exposition qui peut être liée à la surestimation du 
risque par les acteurs du terrain, aux facteurs de risque utilisés et à la cartographie des données. 
Peut-être que les facteurs de risque ne sont pas assez spécifiques du territoire guadeloupéen, et 
ainsi on obtient un niveau minimal de risque sur l’ensemble du territoire. Effectivement, 
certains facteurs de risque ne permettent peut-être pas de différencier suffisamment les 
communes les unes des autres. Au regard de la cartographie des facteurs de risque obtenus, il 
semblerait que l’accessibilité soit le facteur le plus homogène sur le territoire. En effet, plus de 
50% du territoire est considéré comme faiblement accessible. L’ensemble des cantons 
guadeloupéens ont été utilisés pour hiérarchiser les niveaux de risque associés à l’accessibilité. 
Cela signifie que les petites îles de Guadeloupe (Les Saintes, La Désirade, Marie Galante), qui 
sont isolées et très peu accessibles en comparaison avec l’île de la Guadeloupe, ont certainement 
modifié le pallier entre le risque négligeable et le risque élevé. Cela explique qu’il n’y ait pas 
beaucoup de cantons avec une accessibilité suffisamment basse pour avoir un niveau de risque 
négligeable. L’accessibilité pourrait être responsable de cette élévation de risque d’exposition 
global sur le territoire Guadeloupéen. Il faudrait donc envisager de refaire cette étude sans les 
petites îles de la Guadeloupe ou alors avec une échelle d’accessibilité plus adaptée. 
 
Pour la probabilité de survenue, 37 % du territoire guadeloupéen est considéré comme à 
risque très élevé, notamment les communes de Morne à l’eau et de Baie Mahaut. Ces deux 
communes sont exposées aux oiseaux sauvages (présence du grand cul-de-sac marin), ce sont 
des zones très accessibles où la densité animale est importante (plus de 10 000 animaux par km² 
à Morne à l’eau et plus de 21 500 animaux par km² pour la commune de Baie Mahaut), et leurs 
élevages sont très proches des zones humides (moins de 500 mètres). A noter également, la 
présence d’un pitt à Morne à l’eau.  
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La probabilité d’introduction en Guadeloupe est globalement élevée (majorité des cantons 
à risque élevé) et la probabilité d’exposition est aussi globalement élevée (majorité des cantons 
à risque élevé). Ainsi, la probabilité de survenue l’est également.  
 
d) Risque influenza aviaire en Guyane 
 
De la même manière qu’en Martinique et en Guadeloupe, le risque d’introduction de 
l’influenza aviaire en Guyane semble être surestimé car quasiment la totalité des communes est 
à risque élevé (80% du territoire). En effet, avec la division administrative actuelle (IRIS 2) les 
communes sont de très grande taille (plusieurs centaines de milliers de km²). Ainsi, une grande 
partie du territoire est considérée à risque élevé d’introduction de l’influenza aviaire alors que 
seules les zones frontalières au Brésil et au Suriname le sont réellement (à cause de 
l’introduction illégale d’animaux en provenance de ces deux pays). De même, la division 
administrative est telle que l’aéroport Félix Eboué se situe à cheval sur trois communes ce qui 
augmente le risque d’introduction  dans les communes de Roura et de Montsinnéry alors que 
seulement la partie de ces communes proche de l’aéroport devrait l’être. Comme pour la 
Martinique et la Guadeloupe, le risque d’introduction de l’influenza aviaire est essentiellement 
tributaire de l’importation illégale d’animaux et de l’arrivée des oiseaux sauvages migrateurs.  
Pour le risque d’exposition, la couche administrative utilisée fait que la densité animale ne 
reflète pas la réalité. En effet, dans de nombreuses régions du sud, la densité animale va être 
diluée par la surface très importante de la commune. Par exemple, à Maripasoula, les élevages 
se concentrent en majorité au bord du fleuve Saint Laurent de Maroni alors que le reste du 
territoire est couvert de forêt tropicale. Les élevages vont se concentrer sur de petites zones 
géographiques où la densité animale sera en réalité forte. Ainsi le risque associé à une commune 
dans son entièreté ne concerne en réalité qu’une zone précise et délimitée de la commune.  
L’idéal serait d’adapter la division géographique pour une nouvelle étude d’analyse de 
risque en se concentrant par exemple uniquement sur le littoral atlantique afin d’approcher au 
mieux le niveau de risque. 
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e) Synthèse et analyse comparative entre les trois DFA 
 
Suite à l’analyse de risque effectuée en Martinique, Guyane française et Guadeloupe, on 
peut comparer la proportion de territoire considérée à risque dans chaque DFA (cf. tableau 22).  
Tableau 22 : Tableau comparatif des niveaux de risque dans les trois 
départements français d’Amérique 
 Martinique Guadeloupe Guyane française 
% du 
territoire 
% des 
cantons 
% du 
territoire 
% des 
cantons 
% du 
territoire 
% des 
cantons 
Risque négligeable 67 73 17 18 25 14 
Risque faible 27 25 52 44 46 33 
Risque élevé 6 2 28 36 29 53 
Risque très élevé 0 0 3 2 0 0 
  
La Guadeloupe est le seul département français d’Amérique avec des zones à risque très 
élevé de survenue de l’influenza aviaire (représentant 3% du territoire). La Guyane semble être 
le département avec le plus de zones à risque élevé de survenue de l’influenza aviaire avec 29% 
du territoire et avec plus de la moitié des communes concernées. La Guadeloupe possède 
également 28% de son territoire en zone à risque élevé mais avec seulement le tiers des cantons 
concernés. En revanche, la Martinique ne possède que 6% de son territoire en zone à risque 
élevé et il s’agit en fait de seulement deux cantons ayant une surface relativement importante. 
La Martinique possède donc la plupart de son territoire en zone à risque négligeable ou faible 
(94%). Pour la Guadeloupe et la Guyane française seuls les deux tiers du territoire sont en zone 
à risque négligeable ou faible.  
Globalement, il semblerait que la Guadeloupe soit le département ayant le plus de 
cantons à risque de survenue de l’influenza aviaire par rapport aux autres départements français, 
suivi par la Guyane. En revanche, en Martinique le risque de survenue de l’influenza aviaire 
reste faible. Il y aurait donc un risque plus important en Guadeloupe et en Guyane et moins 
important en Martinique.  
En Martinique, la filière est plus structurée que dans les autres départements, de plus, il 
y a globalement moins d’oiseaux sauvages qu’en Guadeloupe et Guyane [134- 136, 139]. En 
revanche, l’activité des coqs de combat est plus importante que dans les autres départements 
[124- 126, 129]. Ainsi, le risque pourrait venir plus vraisemblablement des coqs de combat que 
des oiseaux sauvages ou que du commerce légal. Les volailles pourraient être moins exposées 
que dans les autres départements car la biosécurité est plus avancée en Martinique [113- 116, 
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122]. A noter que les différences entre Martinique et Guadeloupe ne semblent pas être aussi 
importantes selon les dires des acteurs. 
 
En Guyane, le risque représenté par les oiseaux sauvages est majeur car leur population 
est très importante et beaucoup d’oiseaux migrent vers la Guyane (près de quatre fois plus 
d’espèces au total qu’en Martinique et Guadeloupe) [134-139]. Il est vrai qu’étant donné la 
taille du territoire, la densité de volailles domestiques est plus faible en comparaison avec les 
départements insulaires, mais l’ensemble des animaux se concentre sur le littoral, ainsi l’étude 
de risque à l’échelle nationale n’est pas forcément la plus adaptée. Le risque associé aux coqs 
de combat est assez flou car on possède très peu d’information sur l’activité ; il semblerait 
qu’elle soit présente mais en fort déclin.  
 
Les conséquences engendrées par l’influenza aviaire seraient beaucoup plus importantes 
en Guadeloupe et en Martinique qu’en Guyane pour les raisons suivantes :  
1) La Guadeloupe et la Martinique ont une superficie très limitée : 1600 km² pour la 
Guadeloupe et 1200 km² pour la Martinique contre 83 534 km² en Guyane. Le 
territoire étant très restreint, les élevages sont très proches les uns des autres en 
Guadeloupe et en Martinique, alors qu’en Guyane, les élevages sont très éloignés 
les uns des autres (plusieurs dizaines de km minimum) et isolés par le morcellement 
complexe du territoire. L’apparition d’un cas d’influenza aviaire sur le territoire 
entraînerait la mise en place de mesures de contrôles drastiques [57] conduisant à 
l’abattage d’une grande partie du cheptel Martiniquais ou Guadeloupéen, contre un 
nombre limité de cheptels en Guyane. En effet, les îles ne mesurant que quelques 
dizaines de km de long, la mise en place d’une zone d’abattage de 3km de rayon et 
d’une zone de surveillance de 10 km de rayon atteindrait une bonne partie du 
territoire (cf. figure 52, 53, 54). De plus, l’apparition d’un cas d’influenza aviaire en 
Guadeloupe ou Martinique entraînerait une dissémination de proche en proche bien 
plus importante qu’en Guyane.  
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2) La Guadeloupe et la Martinique sont les deux seuls DFA à être pleinement 
dépendants de la métropole pour l’approvisionnement de leur filière avicole, alors 
que la Guyane a réussi à s’affranchir d’une partie de la dépendance à la métropole. 
En effet, la production d’œufs en Guyane est auto-suffisante et assure la totalité de 
la consommation locale. Malgré une part d’ombre sur l’organisation réelle de la 
filière chair, il semblerait que la production guyanaise s’organise suffisamment pour 
produire sans l’aide de la métropole. Egalement, le contexte insulaire de la 
Guadeloupe et la Martinique renforce la dépendance à la métropole. Un cas 
d’influenza aviaire en Guadeloupe ou Martinique mettrait en péril la production 
locale et amplifierait la dépendance à la métropole. 
 
3) Globalement, le risque de diffusion au sein de la filière volaille semble plus limité 
en Guyane qu’en Guadeloupe et en Martinique. En effet, en Guyane, d’une part les 
élevages sont distants de plusieurs dizaines voire centaines de kilomètres entre eux, 
et d’autre part, il n’y a pas de liens entre les élevages car la filière n’est pas structurée 
(pas d’équarrissage, pas d’abattoir etc…). Le seul risque proviendrait de la réforme 
des lots, via les marchés de volailles vivantes et les engraisseurs qui accumulent des 
animaux provenant de diverses origines. En Martinique et Guadeloupe, en revanche, 
la filière est plus structurée, et malgré un abattage à la ferme courant, il existe un 
réseau d’équarrissage et d’abattage de volailles reliant possiblement les élevages 
entre eux. Les élevages sont aussi plus proches les uns des autres, et les éleveurs se 
connaissent bien et échangent couramment des animaux, du matériel etc… 
Cependant, il est difficile d’exclure totalement les flux inter-élevages en Guyane 
française car l’absence de fournisseurs uniques de poussins depuis la métropole 
pourrait favoriser les échanges d’animaux et l’approvisionnement auprès d’autres 
élevages du département.  
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique échelle administrative IRIS 3 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 52 : simulation de foyers d’influenza aviaire en Martinique et mesures de 
contrôle (zonage) 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Guadeloupe échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 20 N 
Figure 53 : simulation de foyers d’influenza aviaire en Guadeloupe et mesures de 
contrôle (zonage) 
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Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guyane 
Source de données Guyane échelle administrative IRIS 2 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de projection UTM 22 N 
Figure 54 : simulation de foyers d’influenza aviaire en Guyane et mesures de 
contrôle (zonage) 
Des simulations de foyers d’influenza aviaires ont été faites pour les trois DFA (figures 
52, 53 et 54) afin de montrer l’impact à l’échelle régionale de tels foyers. Ces foyers ont été 
sélectionnés selon la probabilité de survenue obtenue (zone à risque élevée et zone à risque 
faible). 
De manière générale les élevages de volailles dans les DFA sont ouverts vers l’extérieur et 
les contacts avec la faune sauvage peuvent être importants (cf. annexe 15). En Martinique et en 
Guadeloupe il existe ce qu’on appelle les poules Guimb qui sont des poules semi sauvages qui 
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viennent librement dans les élevages au contact des animaux et qui transitent librement entre 
les élevages. 
 
f) Discussion sur les résultats des questionnaires de l’analyse multicritères 
 
C’est en Guadeloupe que l’analyse de risque a suscité le plus d’intérêt de la part des acteurs 
contactés car c’est le questionnaire ayant obtenu le plus grand taux de participation. En 
Martinique, les acteurs ayant répondu au questionnaire semblent avoir rencontré plus de 
difficultés qu’en Guadeloupe et Guyane car le taux de réponses complètes y est le plus bas. 
Globalement, les acteurs contactés ont eu des difficultés à répondre au questionnaire car dans 
tous les départements, moins de la moitié des acteurs ont répondu complètement au 
questionnaire. 
 Tableau 23 : Tableau de comparaison du taux de réponse aux questionnaires 
déployés dans les trois DFA 
 Martinique Guadeloupe Guyane 
Taux de réponse  50% 60% 46% 
Taux de réponse complète parmi les réponses 
obtenues 
33% 50% 50% 
Taux de réponses complètes global 16% 30% 23% 
  
La plupart des acteurs sollicités pour le questionnaire ont été rencontrés lors de réunion avec 
l’ensemble des acteurs de la filière volaille dans chaque DFA (fin mars 2018 pour la Martinique, 
début juin 2018 pour la Guyane et fin juin 2018 pour la Guadeloupe). Lors de la réunion 
organisée en Martinique fin mars 2018, la méthode n’était pas encore tout à fait au point et la 
collecte des données n’était pas finalisée, ce qui peut expliquer la difficulté pour les acteurs de 
comprendre ce qui était attendu dans ce questionnaire. De plus, parmi les personnes contactées, 
certaines n’étaient pas présentes aux réunions organisées dans chaque DFA (un acteur pour la 
Martinique n’avait été contacté que par téléphone, en Guyane quatre vétérinaires ont été 
contactés indirectement par le biais de la DAAF Guyane mais n’ont jamais été rencontrés, et en 
Guadeloupe deux personnes ont été contactées uniquement par mail et par téléphone mais n’ont 
jamais été rencontrées) ce qui peut expliquer la non compréhension des objectifs et des 
questions et donc l’absence de réponse.  
 Egalement, certains acteurs ont expliqué qu’ils ne se sentaient pas suffisamment experts 
et légitimes pour répondre à ces questions.  
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 En d’autres termes, il serait intéressant de réfléchir à la mise en place d’un nouveau 
panel d’experts afin d’obtenir de meilleurs taux de réponses complètes et d’affiner les résultats 
obtenus. A noter que les ratios de cohérence obtenus étaient globalement satisfaisants (seuls 
deux sont supérieurs à 10% de cohérence).  
 Il serait intéressant également de modifier le questionnaire afin de le rendre plus 
agréable. Il est vrai que certaines questions doivent être redondantes pour calculer le ratio de 
cohérence, mais cela alourdit le questionnaire 
 
g) Hiérarchisation des risques d’exposition dans les trois DFA 
 
 La hiérarchisation des facteurs de risque par les acteurs (première question du 
questionnaire) a été faite par l’ensemble des acteurs ayant répondu au questionnaire de manière 
complète ou incomplète (cinq réponses pour la Guyane, quatre pour la Guadeloupe et deux pour 
la Martinique).  
Tableau 24 : Tableau de comparaison de la hiérarchisation des facteurs de risque 
d’exposition en Guadeloupe Guyane et Martinique par les acteurs sollicités. 
 Guyane Guadeloupe Martinique 
Hiérarchisation 
des risques 
1) Proximité des élevages 
aux zones humides 
2) Faune sauvage locale  
3) La biosécurité en élevage, 
la mobilité animale et la 
densité animale  
4) Les marchés de volailles 
vivantes et les élevages de 
coqs de combat  
5) L’accessibilité 
6) Les pitts 
1) La mobilité animale 
2) La densité de volaille, 
l’accessibilité et la faune 
sauvage locale 
3) Les pitts, la proximité des 
élevages aux zones humides 
4) Les élevages de coqs de 
combat 
1) Les pitts  
2) Les élevages de coqs de 
combat 
3) La densité de volaille et la 
proximité des élevages aux 
zones humides 
4) La mobilité animale 
5) La faune sauvage locale 
6) L’accessibilité 
 
 On observe une divergence d’opinions très nette entre les avis des acteurs des trois DFA. 
En effet, en Guyane, le risque associé à la faune sauvage semble être prépondérant selon l’avis 
des acteurs, alors qu’en Martinique c’est surtout la filière coqs de combat qui poserait problème. 
En Guadeloupe, les acteurs accordent plus d’importance à la mobilité animale sur le territoire 
et à l’organisation de la filière en elle-même (accessibilité, densité animale et biosécurité). 
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II. Discussion sur les données 
 
La grande difficulté rencontrée lors de cette étude était le manque de données. En effet, la 
filière volaille est très peu connue et peu organisée au sein des trois DFA. Une grande diversité 
et un grand nombre d’acteurs ont été mobilisés lors de cette étude, ce qui a permis la récolte 
d’une quantité importante de données. Cependant, certaines données restent manquantes (filière 
coq de combat en Guyane par exemple) et d’autres semblent peu fiables étant donné les 
divergences entre les sources (référencement des élevages, provenance des animaux introduits 
illégalement…). 
 
a) Fiabilité des données 
 
Les cartes de risques ne sont probablement pas totalement exactes étant donné l’absence et 
la manque de fiabilité de certaines données. Mais le fait de travailler à l’échelle sous communale 
ou communale permet une certaine flexibilité. Par exemple, pour le géo-référencement des 
élevages, même si la localisation de l’élevage n’est pas connue de manière précise, il faut 
simplement s’assurer qu’il a été référencé dans la bonne commune pour pouvoir exploiter 
correctement la donnée. 
La variabilité saisonnière n’a pas été prise en compte ici et il serait intéressant de la prendre 
en compte et de réaliser une carte des risques en fonction de la période de l’année. En effet, les 
facteurs de risques comme l’activité liée aux coqs de combat, les oiseaux sauvages et même la 
densité animale ne sont pas les mêmes au cours de l’année. Par exemple, la saison des combats 
de coqs a lieu entre novembre et juillet, ainsi le facteur de risque coqs de combat n’intervient 
pas en dehors de cette période [124-126]. Egalement, les plus gros rassemblements d’oiseaux 
migrateurs dans les Antilles ont lieu entre septembre et novembre et entre février et mai. Ainsi, 
les communautés d’oiseaux sauvages ne sont pas les mêmes au cours de l’année en fonction 
d’une part de la période de reproduction et d’autre part des migrations [134-140]. 
b) Données relatives à l’introduction légale d’animaux 
 
Il est difficile de connaître réellement les flux d’animaux de compagnie et la provenance de 
ces animaux, le risque doit donc être modulé par les conditions de biosécurité et les mesures de 
prévention sur le territoire étudié. En Guadeloupe, Guyane et Martinique, les animaux arrivant 
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à l’aéroport avec les passagers en provenance de pays tiers sont directement contrôlés et doivent 
répondre à des critères bien précis. Si ces critères ne sont pas respectés, ils sont euthanasiés, 
renvoyés ou mis en quarantaine à l’aéroport ou dans des structures d’accueil spécifiques (zoo) 
[57, 162]. 
Le risque reste donc faible a priori. Cela dit, comme expliqué précédemment, le système 
de surveillance n’est pas infaillible et il y a une certaine dualité entre les conditions réelles de 
contrôle et la règlementation officielle puisque certains animaux en provenance même d’autres 
départements français ne sont pas contrôlés à leur arrivée, peuvent avoir de faux papiers et être 
acceptés sur le territoire (cf. annexe 11). 
 
c) Données relatives à l’introduction illégale des animaux 
 
Bien que les pays de provenance des animaux importés illégalement aient été identifiés, la 
liste n’est pas exhaustive et il n’est par définition pas facile de tout savoir sur ces filières. 
L’arrivée des animaux sur le territoire par bateau est notamment une des grandes données 
manquantes et elle a seulement été approximée via une approche probabiliste avec l’avis de 
quelques acteurs de terrain mais nécessiterait des enquêtes supplémentaires. 
 
d) Données relatives aux oiseaux sauvages 
 
 La qualification de l’abondance des oiseaux sauvage et de leur répartition repose sur 
l’avis d’experts, conférant une certaine part de subjectivité à ces données. Elles sont aussi 
biaisées par les comptages et échantillonnages qui ne sont pas faits de manière homogène sur 
le territoire et qui sont tributaires des opérateurs ou des programmes de conservation, de 
chasse… Etant donné le peu de publications scientifiques sur les oiseaux sauvages dans les 
DFA, l’avis des experts est cependant indispensable pour récolter ces données.  
 Egalement, le risque associé aux oiseaux sauvages a été cartographié via la répartition 
des zones humides effectuée par les différents portails géographiques des trois DFA. 
Cependant, en Guyane, les seules données existantes datent de 2008 et concernent 
principalement le littoral  
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e) Données relatives à la biosécurité en élevage 
 
La biosécurité est un facteur majeur pour le contrôle de l’influenza aviaire qui n’a 
malheureusement pas pu être pris en compte ici étant donné l’absence de données disponibles. 
Une étude sur la biosécurité des élevages pourrait être envisagée, comme c’est le cas 
actuellement en Martinique où des opérateurs vont dans les élevages recensés et remplissent 
une grille de critères de biosécurité avec des scores appropriés. Il serait possible d’intégrer un 
facteur biosécurité pour la Martinique, en prenant en compte ces scores pour chaque élevage. 
On pourrait ainsi utiliser la moyenne des scores de biosécurité de tous les élevages recensés de 
la commune pour déterminer la valeur du facteur biosécurité au sein de la commune. On 
pourrait également utiliser ces données pour créer des « catégories » d’élevage et faire le lien 
entre le nombre de têtes et la biosécurité dans l’élevage. Pour la Guyane et la Guadeloupe, on 
pourrait utiliser une autre approche discutée avec les acteurs, qui serait de déduire du nombre 
de têtes le niveau de biosécurité d’un élevage selon le postulat que la biosécurité augmente avec 
la taille de l’élevage. En d’autres termes, on pourrait diminuer le risque d’introduction associé 
aux gros élevages à partir d’un certain nombre de tête, et à l’inverse, le risque augmenterait en 
deçà d’un certain seuil. Le risque d’introduction au sein d’un gros cheptel est plus faible que 
pour les petits cheptels car les mesures de biosécurité fréquemment appliquées apportent une 
certaine sécurité quant à l’introduction de nouveaux animaux dans le cheptel et limitent les 
contacts avec la faune sauvage. En revanche, le risque d’exposition serait toujours plus 
important pour les grands cheptels que pour les petits car plus le nombre de tête est important, 
plus la densité animale l’est aussi. 
 
f) Données relatives aux élevages référencés et à la densité de volailles 
 
Seuls les élevages de volailles domestiques ont été utilisés pour apprécier la densité (seules 
données disponibles) mais il serait intéressant et pertinent d’incorporer les élevages de coqs de 
combat qui peuvent parfois contenir plusieurs centaines de têtes, d’autant plus que cette filière 
est considérée à risque. 
La densité animale nécessiterait d’être actualisée dans les trois DFA. Il n’y a pas de 
reproduction dans les DFA, donc tous les animaux d’élevage sont officiellement importés sous 
la forme de poussins de 1 jour, ainsi il est possible d’avoir le nombre exact d’animaux importés 
et donc la taille précise du cheptel de chaque département.  
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En Guadeloupe, nous avons pu récupérer les données de SOGWAVIC EARL le seul 
importateur de poussins sur le territoire. Le nombre de poussins par commune en Guadeloupe 
est déterminé en prenant en compte les animaleries et les distributeurs intermédiaires de 
poussins, on peut en effet supposer que les acheteurs résident à proximité de l’animalerie dans 
laquelle ils vont acheter les poussins. Toutefois, il y a vraisemblablement des biais associés à 
cette répartition et on ne peut donc pas se fier avec totale certitude à la densité de volailles 
calculée sur le territoire guadeloupéen.  
En Guyane, les données utilisées proviennent de la coopérative (CACG) et de l’entreprise 
IMCO, les principaux fournisseurs de poussins en Guyane. Il existe également trois autres 
importateurs de poussins non négligeables : la ferme des trois Marguerites (élevage de 
pondeuse), la VDPA Balram (élevage de pondeuse) et la Prairie (distributeur d’aliment et de 
poussins), dont les données n’ont pas pu être récupérées. Ainsi, il serait intéressant de récolter 
ces données afin d’affiner la valeur de la densité animale sur le territoire guyanais.  
En Martinique, il n’y a pas d’entreprise d’importation de poussins et les éleveurs viennent 
directement chercher les poussins à l’aéroport. Il n’y aurait a priori pas de registre 
d’importation, ainsi le nombre total de poussins importés en Martinique est inconnu. Seuls ont 
été pris en compte ici les élevages recensés par les services vétérinaires (élevages de plus de 
250 volailles soumis aux contrôles sanitaires), les éleveurs adhérents à la coopérative 
MADIVIAL et les élevages connus de la chambre d’agriculture. Il existe d’autres élevages non 
déclarés (moins de 250 animaux) et non connus des services de l’état qui peuvent donc 
grandement influer sur la densité animale. Egalement, beaucoup de foyers possèdent quelques 
animaux (élevage basse cours) et parfois certains élevages non déclarés en possèdent même 
quelques milliers.  
Il est intéressant de prendre en considération les animaux de basse cours car ils jouent 
possiblement un rôle important dans la dissémination et la contamination de virus, étant donné 
qu’ils peuvent divaguer entre les fermes et être en contact avec la faune sauvage. Pour évaluer 
la densité des animaux de bassecour, une solution pourrait être l’utilisation de la densité de 
population humaine et de l’accessibilité comme proxy. On pourrait par exemple considérer que 
les zones peu accessibles avec une densité humaine faible sont propices au développement de 
petits élevages familiaux d’autoconsommation, à l’inverse des villes peuplées et accessibles où 
la densité de volaille de basse cours est beaucoup plus faible.  
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En ce qui concerne les élevages référencés, les données proviennent de la base de données 
SIGAL et de la base de données de la chambre d’agriculture. Bien que certaines de ces données 
aient été validées par les acteurs de terrain (Mr Gadet, spécialiste de la filière volaille en 
Guadeloupe de la Chambre d’Agriculture, Mr Palin, spécialiste de la filière volaille à la DAAF 
Martinique), les élevages ont été géo référencés manuellement via l’utilisation d’images 
satellites à partir des adresses rentrées dans les bases de données. Malheureusement, dans 
certain cas, ces adresses étaient incomplètes ou inexactes, et dans de rares cas elles 
correspondaient au lieu de vie de l’éleveur et non pas à la localisation du bâtiment d’élevage 
(qui étaient parfois dans deux communes différentes). Il s’agit à l’heure actuelle du premier géo 
référencement complet des élevages dans les trois DFA, mais il se doit d’être amélioré avec 
l’acquisition des nouvelles données de géolocalisation. Malgré tout, l’utilisation des données à 
l’échelle communale ou cantonale permet de limiter ce biais (une géolocalisation parfaite au 
mètre près n’est pas réellement nécessaire). 
 
g) Données relatives aux coqs de combat 
 
La filière coq de combat n’est pas connue des services vétérinaires et de la DAAF en 
Guyane. Pourtant, cette filière existe bien car des coqs sont importés en Guyane régulièrement 
(30-50 par mois) selon les registres des PIF. Egalement, il semblerait que de nombreux animaux 
arrivent illégalement via le Suriname et le Brésil et qu’il y ait une forte activité d’élevage de 
coqs de combat dans les communautés haïtiennes de Guyane (à Cayenne et à l’Ouest de la 
Guyane, comme Maripasoula). Il existe d’ailleurs deux pitts encore actifs et connus de la DAAF 
à Cayenne et à Macouria. Mais ces données sur les coqs de combat sont très certainement sous-
estimées.  
En Martinique, les données ont été validées et actualisées avec l’Association Folklorique 
de Martinique et semblent pertinentes.  
Pour la Guadeloupe en revanche, les acteurs rencontrés étaient plus mitigés sur l’activité de 
certains pitts. Une nouvelle enquête serait nécessaire pour valider cette donnée. Egalement, les 
élevages de coqs de combat ne sont pas référencés ni connus des services vétérinaires, or 
certains élevages peuvent atteindre un millier de têtes (comme un élevage à Baie Mahaut par 
exemple). C’est une donnée fondamentale qu’il serait intéressant d’acquérir dans les prochaines 
années. Cependant, les relations entre l’administration guadeloupéenne et les éleveurs de coqs 
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de combat sont complexes et les éleveurs ne souhaitent pas à l’heure actuelle que 
l’administration puisse contrôler l’activité des coqs de combat.  
 
h) Bilan sur les données manquantes 
 
En résumé, il serait intéressant d’effectuer des enquêtes pour fiabiliser et compléter les 
données nécessaires à la création des cartes de risque (élevages, zones humides, registre 
d’importation, répartition des oiseaux sauvages à risque, élevages de coqs de combat, pitts, 
introduction illégale d’animaux). Ces données permettraient d’une part d’améliorer l’analyse 
de risque et, d’autre part, de mieux connaître les filières pour assurer une meilleure prévention 
et un meilleur contrôle de la maladie (notamment par le biais de plan d’urgences plus adaptés 
aux situations locales).  
 
 
III. Discussion sur la méthode :  
 
La méthode utilisée ici est intéressante dans un contexte financier et sanitaire difficile car 
elle permet d’identifier les zones à risque en prenant en compte un grand nombre de facteurs de 
risque. Cependant, dans le contexte d’une filière peu structurée où l’influenza aviaire n’est pas 
forcément une priorité, il est très difficile de récupérer des données et cela pose parfois des 
questions quant à la fiabilité des résultats. Lors du déploiement de la méthode dans les autres 
pays de la Caraïbe via CaribVET, les mêmes difficultés ont été rencontrées. 
  
a) Limites de la méthode appliquée 
 
Une partie de la méthode a été développée par Caroline Coste et Cécile Squarzoni [144, 
146] sur la fièvre aphteuse dans un contexte africain avec divers acteurs de terrain et des experts 
en épidémiologie d’Afrique du Nord et de l’Ouest (Algérie, Tunisie, Maroc, Mauritanie, 
Sénégalais). Par la suite, les experts ont adapté la méthode à l’influenza aviaire [164- 169]. 
Toutefois cette méthode développée pour l’influenza aviaire l’a été dans un contexte africain et 
n’est donc pas forcément adaptée au contexte insulaire caribéen. 
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Probabilité d’introduction 
 
Dans la méthode développée, un score unique était attribué aux pays partenaires 
commerciaux prenant en compte les trois voies d’introduction (commerce légal, commerce 
illégal et introduction par les oiseaux migrateurs). Le choix a été fait de séparer les trois voies 
d’introduction et d’y associer des scores distincts pour prendre en considération le risque 
d’introduction par les trois voies possibles et pour ne pas cumuler les risques. Par exemple, si 
le territoire étudié importe légalement et illégalement des animaux en provenance de Saint 
Martin, le fait d’avoir un seul score de risque pour les deux types de flux va surestimer le risque 
d’introduction par le commerce légal, alors que ce ne sera pas le cas avec la nouvelle méthode 
proposée ici.  
Les scores attribués aux pays de provenance des animaux en fonction de la prévalence de 
l’infection, des mesures de contrôles et des mesures de prévention de la maladie ont été adaptés 
au contexte influenza aviaire (dans la méthode initiale sur la fièvre aphteuse, la vaccination était 
un facteur protecteur, alors que ce n’est pas le cas pour l’influenza aviaire) et les pondérations 
des facteurs ont été conservées. Seul le score du type de commerce a été modifié, dans le sens 
où l’on a affecté un niveau de risque supérieur (+3 points de score sur 12) aux pays avec lesquels 
il y avait des échanges d’animaux illégaux. 
La méthode de notation des pays exportateurs prend en compte des critères intéressants 
mais qui mériteraient d’être discutés davantage avec des experts caribéens pour les adapter au 
contexte de la Caraïbe. Une nouvelle pondération des critères par divers acteurs (vétérinaires, 
virologues, ornithologues) de la Caraïbe pourrait être envisagée et organisée par le biais du 
réseau CaribVET par exemple [163]. On pourrait également utiliser la méthode MCDA pour la 
pondération et hiérarchisation des critères en regroupant un nombre suffisant d’experts de 
l’ensemble des pays de la Caraïbe. Par exemple, la part jouée par les oiseaux sauvages dans le 
risque d’introduction est minime (1/12) alors que leur rôle dans l’introduction du virus 
Influenza est avéré et largement documenté [4, 21-23, 38, 45, 51, 100]. 
Aussi, le critère associé aux contrôles des mouvements d’animaux aux frontières n’est pas 
réellement adapté au contexte. Effectivement, il y a une ambiguïté lorsque l’on fait venir un 
animal dans un DFA en provenance d’un pays européen non français (Espagne par exemple). 
Dans le cas d’importation d’animaux en provenance de la zone euro, aucun contrôle n’est 
effectué étant donnée la continuité territoriale entre la métropole et les DFA, ainsi, le risque 
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associé à l’importation de ces animaux pourrait être supérieur à celui des pays tiers dont les 
animaux sont contrôlés à leur arrivée sur le territoire français. Egalement, avec cette notation, 
tous les pays autres que la France sont considérés comme pays tiers, ce qui n’est pas le cas par 
exemple des pays européens. Une solution serait de créer un score intermédiaire (2/4 par 
exemple) pour le commerce légal avec les pays de la zone euro hors métropole. Ce critère peut 
également s’appliquer pour les pays membres de CARICOM qui est également une zone de 
libre-échange au sein de la Caraïbe [83]. 
 
Probabilité d’exposition 
 
La méthode MCDA utilisée pour hiérarchiser les facteurs de risque d’exposition est une 
méthode individuelle réalisée virtuellement par le biais d’un questionnaire en ligne. Le fait que 
la méthode soit individuelle ne permet pas d’obtenir un consensus général issu de l’accord de 
l’ensemble des acteurs et on perd alors en représentativité.  De plus, l’aspect virtuel du 
questionnaire engendre des biais d’incompréhension ou de mauvaise interprétation et des non 
réponses. Il aurait peut-être été préférable de remplir le questionnaire en face à face avec les 
personnes contactées.  
La méthode MCDA est une méthode subjective qui reste tributaire de l’avis des experts et 
acteurs contactés et de leur connaissance et expérience vis-à-vis de l’influenza aviaire [148,  
170- 172]. 
Egalement, la moitié des acteurs sollicités ont répondu aux questionnaires. Plusieurs raisons 
peuvent l’expliquer : les acteurs contactés ne se sentaient peut être pas suffisamment concernés 
ou pas légitimes pour répondre au questionnaire, ou les acteurs n’ont pas compris le sens des 
questions ou l’objectif du questionnaire.  
Il n’y a pas à proprement parlé d’experts de l’influenza aviaire dans les DFA. Ainsi, les 
personnes contactées pour le questionnaire sont majoritairement issues de la filière et 
rencontrées au cours de cette étude. Certaines personnes n’ont pas été contactées 
personnellement ce qui explique certainement le faible taux de participation. Une solution serait 
de réunir l’ensemble des vétérinaires sanitaires spécialistes de l’influenza aviaire de la Caraïbe 
et du plateau des Guyanes afin de réaliser une identification des facteurs de risque et une 
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hiérarchisation de ces facteurs (via la méthode MCDA). On pourrait ensuite obtenir une 
pondération des risques adaptée à la région caribéenne [173, 174].  
Aussi, il est vrai que la pondération utilisée repose sur l’avis de peu d’experts (un pour la 
Martinique, trois pour la Guadeloupe et trois pour la Guyane française), ce qui est loin d’être 
suffisant pour avoir une représentativité et une sensibilité correcte. De plus, il a été choisi de 
garder les réponses de l’ensemble des experts ayant complété le questionnaire, et cela, malgré 
des ratios de cohérence parfois supérieurs à 10 %, l’objectif étant de confronter le plus d’avis 
possible (sachant que les ratios de cohérence étaient tous inférieurs à 20%). Cela dit, aucune 
étude n’a encore déterminé le nombre minimal d’experts nécessaires pour une estimation du 
risque fiable et objective avec la méthode MCDA [175, 176]. 
La catégorisation des niveaux de risque des facteurs de risque quantitatifs est basée sur la 
distribution des valeurs dans le but de pouvoir différencier les communes entre elles et d’avoir 
un niveau de risque différent associé à chaque commune. La catégorisation des niveaux de 
risque (négligeable, faible, élevé, et très élevé) se fait donc selon des critères mathématiques et 
non biologiques. Il faudrait peut-être envisager une catégorisation des risques sur des critères 
biologiques selon la littérature ou l’avis d’experts.  Par exemple, les ornithologues rencontrés 
ont expliqué que la dispersion moyenne des oiseaux sauvages est de moins d’un kilomètre ; 
ainsi si un élevage se trouve à moins de 500 mètres d’une zone humide il est considéré à risque 
très élevé, entre 500 mètres et 1 kilomètre à risque élevé, et à plus de 3 kilomètres à risque 
négligeable. Ce qui est différent de la catégorisation mathématique obtenue lors de cette étude 
selon la distribution des valeurs. Une approche plus biologique pourrait apporter une meilleure 
fiabilité aux résultats obtenus. 
 
b) L’analyse qualitative de risque : de nombreux avantages 
 
Les analyses qualitatives de risque sont très utiles car rapidement applicables et nécessitent 
moins de données que les analyses quantitatives de risque.  De plus, elles permettent de faire 
un premier état des lieux lorsqu’aucune étude au préalable n’a été effectuée, ce qui est le cas 
dans les DFA. Malgré la subjectivité associée à ces analyses de risque, les résultats obtenus 
sont généralement satisfaisants. En effet, de nombreuses études ont comparé les cartes obtenues 
avec l’analyse qualitative des risques et les cartes des foyers de la maladie sur le territoire et 
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ont montré que les foyers de maladie se trouvaient principalement dans les zones à risque élevée 
ou très élevée d’occurrence de la maladie [148, 157, 159]. 
La méthode MCDA de qualification des risques est un avantage par rapport à la 
qualification collective des risques.  
Dans un premier temps, la qualification des risques a été conduite lors de réunions 
multidisciplinaires. Ces réunions ont permis, d’une part, de confronter les connaissances des 
acteurs sur les facteurs de risque pour aboutir à un consensus et, d’autre part, de prendre en 
compte les objectifs de chacun dans l’évaluation des risques. Néanmoins, le nombre de 
combinaisons étant très important (4096) et la définition/perception du niveau risque faible, 
élevé et très élevé n’étant pas forcément la même pour l’ensemble des acteurs, il aurait peut-
être fallu questionner les acteurs sur leur propre perception du risque au préalable afin de 
pouvoir poser de manière claire la distinction entre les niveaux de risque. Cette distinction 
aurait pu être faite en évoquant les conséquences de l’influenza aviaire (financières, productives 
ou autres…). La qualification des risques par les acteurs est intéressante mais n’est pas chose 
facile, car le fait de réunir l’ensemble les acteurs d’une filière peut entraîner des conflits, voir 
des non-dits. La présence de tous les acteurs est nécessaire pour que cela soit le plus productif. 
Suite aux difficultés rencontrées pour réaliser cette méthode, il a été proposé de mettre 
en place une méthode MCDA. La forme individuelle permet aux acteurs de s’exprimer plus 
librement et la comparaison des facteurs de risque deux à deux est plus accessible que la 
combinaison de différents facteurs et niveaux de risque.  
 
 Egalement, dans la méthode utilisée, nous avons intégré la notion de mobilité animale 
via la méthode SNA [158], ce qui représente un avantage par rapport aux analyses qualitatives 
de risque généralement réalisées, car la mobilité animale est un facteur de diffusion important 
du virus influenza aviaire [159, 170]. De plus, les carrefours de mobilité animale sont des lieux 
intéressant pour la mise en place d’une surveillance basée sur le risque, et sont également des 
points centraux de diffusion des maladies.  
 
 Malgré des données incomplètes ou pas totalement fiables, l’utilisation d’une division 
administrative cantonale ou communale permet de délimiter un territoire à risque et d’y 
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appliquer plus aisément une surveillance basée sur le risque. C’est aussi une manière de 
maximiser le risque. En effet, dans de nombreux cas le niveau de risque n’est pas appliqué de 
manière homogène à la commune et ne concerne qu’une partie de celle-ci (par exemple le 
littoral, les zones humides ou les élevages). Le fait de généraliser à la commune entraîne une 
prise de précaution maximale et donc une meilleure prévention du risque. Etant donné les 
conséquences désastreuses de l’influenza aviaire il peut être intéressant de prendre le maximum 
de précautions et donc de maximiser le risque. A noter que cette maximisation du risque peut 
également engendrer des couts supplémentaires lors de la mise en place des mesures de 
précautions et de surveillance. 
 
IV. Bilan de l’étude 
 
a) Enjeux et objectifs 
 
L’objectif de la carte des risques était d’identifier les zones les plus à risque d’introduction, 
d’exposition (exposition et diffusion) et de survenue de l’influenza aviaire au sein des territoires 
étudiés. L’objectif n’était pas de donner un niveau de risque absolu, mais bien de pouvoir 
comparer les zones d’un même territoire entres elles. En effet, les données utilisées et les 
grandeurs des données n’étant pas les mêmes, on ne peut pas comparer les départements entre 
eux. En d’autres termes, le risque « élevé » en Guyane ne correspond pas au même risque 
« élevé » qu’en Guadeloupe et qu’en Martinique. 
En conclusion, si l’influenza aviaire venait à se déclarer en Guyane, ce serait probablement 
dans les communes de Mana, Apatou, Grand Santi, Kourou, Sinnamary, Macouria, Rémire 
Montjoly, Roura et Saint Georges. En Guadeloupe, ce serait plus probablement dans les cantons 
de Morne à l’eau et de Baie Mahaut et en Martinique ce serait plus probablement dans les 
cantons des Trois îlets, du Lorrain et du Vieux Bourg.  
 
b) Rencontre des différents acteurs et prise de conscience générale 
 
Le point fort de cette étude est avant tout le fait qu’elle ait permis de rassembler l’ensemble 
des acteurs de la filière aviaire de chaque DFA autour de la problématique de l’influenza 
aviaire. Les acteurs des filières volailles de chaque DFA se sont rencontrés et ont échangé 
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autours des problèmes existants au sein de ces filières peu structurées et ont discuté des 
possibilités de communication et d’organisation de ces filières.  
Ces échanges et ces rencontres ont également permis de faire prendre conscience aux 
acteurs des trois DFA du risque réel représenté par l’influenza aviaire. Il est vrai que le risque 
lié à cette maladie est souvent sous-estimé par les acteurs qui ne connaissent pas forcément la 
provenance des animaux introduits et la situation sanitaire des pays d’origine, ni même certains 
aspects de l’épidémiologie du virus (réservoir, transmission…).  
Un grand nombre d’acteurs ne se sentaient pas concernés par l’influenza aviaire et cette 
étude a permis de faire le point sur la situation de la maladie en Amérique. L’intérêt majeur de 
cette étude auprès des services vétérinaires a été la prise de conscience du risque d’influenza 
aviaire et de ses multiples voies d’introduction, ainsi que des pratiques à risque existant 
actuellement dans les DFA (introduction de coqs de combat, gestion des cadavres, réforme des 
animaux, marchés de volaille vivante). Jusqu’à présent les services vétérinaires pensaient être 
relativement protégés des cas d’influenza aviaire car ils n’avaient pas connaissance du risque 
représenté par les oiseaux sauvages ni par les coqs de combat. 
L’étude a permis de mettre en évidence un réel besoin de collaboration entre les acteurs de 
la filière qui travaillent aujourd’hui d’une façon isolée les uns des autres. En effet, les services 
vétérinaires ont avant tout un rôle de contrôle et de police sanitaire, plutôt que de conseil auprès 
des éleveurs qui préfèrent se débrouiller seuls ou s’orienter vers des associations de 
producteurs. Les associations de producteurs sont nombreuses et pas toujours efficaces 
(exemple de la Guadeloupe), et les GDS sont inexistants en Guadeloupe et Guyane française. 
De plus, la réticence de certains éleveurs envers la DAAF et les services vétérinaires engendrent 
une méconnaissance de la filière volaille par ces derniers. A l’heure actuelle, aucune structure 
ne permet de faire le lien entre les différents acteurs de la filière (éleveurs, distributeurs 
d’aliments et de poussins, vétérinaires, abattoirs, équarrissage, GDS, coopératives, chambre 
d’agriculture…). Certes, MADIVIAL pour la Martinique et la CACG en Guyane sont des 
coopératives dynamiques mais un grand nombre d’éleveurs n’y adhèrent toujours pas. En 
Guadeloupe, la coopérative AVICOOP a disparu en 2017 et ne comptait que deux éleveurs de 
poules pondeuses. 
L’ensemble des acteurs présents s’est montré favorable à l’amélioration des échanges et des 
relations entre les acteurs de la filière.  
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c) Applications possibles de la carte de risque 
  
 La carte de risque comme outils de communication 
La carte de risque est un outil pratique pour communiquer à propos des risques sanitaires 
existants, des pratiques à risques (importation d’animaux) et des pratiques protectrices 
(biosécurité en élevage).  
 
 La carte de risque comme outil de prévention 
Elle permet d’identifier les zones les plus à risques et les élevages concernés afin d’orienter 
la prévention dans ces zones-là. Par exemple, il peut être décidé de réaliser des formations de 
biosécurité et des campagnes d’information sur les risques d’influenza aviaire auprès des 
éleveurs en zone à risque élevé et très élevé. Egalement, il peut être exigé de renforcer les 
mesures de biosécurité dans les élevages en zone à risque élevé ou très élevé ou dans les 
élevages à proximité des zones humides et de grands rassemblements d’oiseaux sauvages.  
La carte des risques permet également d’anticiper l’introduction et la diffusion du virus 
influenza et d’évaluer les zones où les conséquences seraient les plus graves si le virus venait à 
y être introduit. Ainsi, il est possible de réaliser des plans nationaux d’intervention d’urgence 
et des simulations de foyers d’influenza pour évaluer l’efficacité des mesures de contrôle et 
préparer au mieux l’action à mettre en place sur le terrain.  
 
 La carte de risque comme outil de surveillance basée sur le risque 
Des protocoles de surveillance basée sur le risque peuvent être mis en place en s’appuyant 
sur la carte des risques. En effet, la carte des risques permet d’identifier les zones les plus à 
risque de survenue de l’influenza aviaire et de cibler et d’optimiser ainsi la surveillance [184, 
200, 201].  
Les plans de surveillance basée sur le risque sont obtenus en utilisant conjointement les 
principes classiques de la surveillance des maladies et ceux de l’analyse de risque. L’objectif 
est de permettre une meilleure collecte des données (échantillonnage plus ciblé) avec un bon 
rapport coût et efficacité. La surveillance basée sur le risque permet d’optimiser la surveillance 
mise en place et de prioriser les activités. La surveillance basée sur le risque permet « d’orienter 
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les activités de surveillance (agents et moyens) à travers un maillage resserré dans les zones à 
risque élevé et très élevé » [55, 56]. 
Actuellement, dans les trois DFA, seule la surveillance passive est appliquée, c’est-à-dire 
que la surveillance repose essentiellement sur la notification volontaire de cas suspects ou 
déclarés d’influenza aviaire par les éleveurs ou les vétérinaires. C’est le système de surveillance 
le moins coûteux mais on pourrait envisager une étude de coûts-bénéfices comparant un 
système de surveillance basé sur le risque et le système de surveillance actuel pour mieux 
choisir la surveillance à appliquer [146, 186-188]. 
 
 Protocole de surveillance basée sur le risque applicable aux trois départements français 
d’Amérique [163, 199, 200, 204]. 
Il est fondamental de définir les trois caractéristiques de base de la surveillance : la 
population cible, le lieu de surveillance et la méthode utilisée.  
La population ciblée par la surveillance basée sur le risque peut concerner les volailles 
domestiques, les animaux importés, la faune sauvage et les coqs de combat. 
Les lieux où la surveillance est appliquée peuvent être : les points d’entrée des animaux, les 
carrefours de mobilité animale, les élevages et les Pitts. 
La méthode utilisée pour dépister l’influenza aviaire peut être réalisée sur cadavre 
(prélèvement de tissus) ou sur animal vivant (prise de sang, écouvillon) et être effectuée par 
PCR ou par sérologie. 
 
On pourrait ainsi imaginer le protocole de surveillance basée sur le risque suivant :  
- En zone à risque élevé ou très élevé d’introduction de l’influenza aviaire par les oiseaux 
sauvages, des campagnes de prélèvements peuvent être effectuées sur les espèces à 
risque par le biais des chasseurs et de l’ONCFS (surveillance active). De nombreuses 
espèces de limicoles sont chassées (notamment en Guadeloupe) et certaines études sont 
actuellement réalisées par l’ONCFS sur ces oiseaux (recherche d’isotopes pour en 
identifier la provenance) [203]. Il suffirait de fusionner le programme de recherche avec 
la surveillance basée sur le risque. 
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- Au niveau des points d’entrée des animaux sur le territoire (ports et aéroports) des 
prélèvements sanguins ou écouvillons pourraient être effectués avant l’introduction sur 
le territoire. Mais cela suppose également la mise en place de quarantaine, ce qui n’est 
actuellement pas faisable dans les aéroports et ports des DFA. Afin d’optimiser le 
rapport coût/ efficacité on pourrait se limiter aux prélèvements systématiques aux 
aéroports car ce sont les lieux d’entrée principaux des animaux. Ici on se limite aux 
animaux de compagnie et coqs de combat car les volailles domestiques (poussins de un 
jour) proviennent d’élevages européens (majoritairement métropolitains) certifiés en 
zone indemne et donc à risque négligeable à faible.  
 
- Des prélèvements systématiques et réguliers au sein des carrefours de mobilité animale 
(SOGWAVIC EARL en Guadeloupe, IMCO en Guyane, et les abattoirs et tueries) 
pourraient être effectués. On pourrait par exemple effectuer un échantillonnage 
trimestriel au sein des carrefours de mobilité animale importants [205].  
 
- En zone à risque élevé ou très élevé de survenue de l’influenza aviaire on pourrait 
organiser une surveillance active régulière sur les élevages les exposés (les plus proches 
des zones humides par exemple) ou sur l’ensemble des élevages de la zone à risque. On 
peut également envisager des campagnes de surveillance active au sein des pitts lors de 
la saison des combats.  
 
D’autres pays de la Caraïbe membre de CaribVET ont d’ores et déjà appliqué un protocole 
de surveillance basé sur le risque à la suite de l’analyse de risque réalisée. C’est le cas de Cuba 
où des prélèvements réguliers sont effectués sur la faune sauvage et la volaille domestique dans 
les zones à risque élevé et très élevé d’introduction par les oiseaux sauvages [199]. 
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d) Applications concrètes de la carte des risques 
 
 
En Martinique 
 
En Martinique, la carte des risques et le référencement des élevages effectué au cours de 
l’étude ont été utilisés pour l’élaboration du plan national d’intervention sanitaire d’urgence 
(PNISU) et pour la simulation de foyers d’influenza aviaire sur le territoire.  
Le GDS de Martinique et la coopérative MADIVIAL ont exprimé l’intérêt de la carte des 
risques comme outil de sensibilisation aux éleveurs afin de communiquer à propos des risques 
d’influenza aviaire en Martinique. En effet, la carte pourrait être utilisée pour former à la 
biosécurité les élevages les plus exposés au risque d’influenza aviaire.  Egalement, la 
coopérative et le GDS sont des lieux de rassemblements d’éleveurs importants et il serait 
intéressant d’y diffuser la carte des risques et les informations relatives à l’influenza aviaire 
pour atteindre une grande partie des éleveurs martiniquais. 
Les éleveurs de coqs de combat rencontrés ont eux aussi exprimé le souhait d’être plus 
informés et sensibilisés sur de telles maladies afin d’éviter les pratiques à risque. Ils ont aussi 
évoqué le manque de communication entre les différents acteurs de la filière et en particulier 
avec les services vétérinaires. Bien que certains éleveurs de coqs fassent venir des animaux en 
toute illégalité sur le territoire, ils veulent être informés de la situation de l’influenza aviaire 
dans les pays d’origine pour pouvoir prendre toutes les précautions nécessaires (notamment 
pour les oiseaux venant de république dominicaine). En effet, il existe de nombreuses pratiques 
à risque concernant l’introduction des coqs de combat en Martinique et informer les coqueleurs 
pourrait être également une bonne méthode pour limiter les risques d’introduction du virus. Les 
éleveurs de coqs de combat n’ont pas d’intérêt à importer un animal malade. S’ils apprennent 
qu’un pays est atteint par l’influenza aviaire ils vont limiter l’importation d’animaux en 
provenance de ce pays.  
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En Guyane française 
 
En Guyane, l’intérêt majeur de cette étude auprès des services vétérinaires a été la prise de 
conscience du risque d’influenza aviaire et de ses multiples voies d’introduction. En effet, 
jusqu’à présent les services vétérinaires pensaient être relativement protégés des cas d’influenza 
aviaire car ils n’avaient pas connaissance du risque représenté par les oiseaux sauvages ni par 
les coqs de combat. La carte des risques est perçue comme un outil d’aide à la communication 
et à la sensibilisation des éleveurs. 
  
En Guadeloupe 
 
Les services vétérinaires de Guadeloupe ont pris conscience du risque d’influenza sur le 
territoire suite à cette étude. Cependant, une divergence est apparue entre les acteurs de la 
filière.  
Les associations de producteurs, les coopératives et la chambre d’agriculture ont montré 
leur intérêt pour la carte des risques comme support pour orienter/cibler les formations et 
sensibilisations à la biosécurité des éleveurs dans les zones les plus à risque.  
Les services vétérinaires n’ont pas exprimé de nécessité particulière pour un plan d’urgence 
ou pour un protocole de surveillance car les plans d’urgence sont déjà prêts à être déployés dans 
l’éventualité d’un cas d’influenza. Cela dit, les autres acteurs s’accordent pour dire qu’étant 
donné qu’aucun plan d’urgence n’a encore été mis en place en grandeur réelle sur le territoire, 
la réalisation pratique sera plus complexe qu’elle n’y paraît. C’est pour cela que l’intérêt a été 
soulevé de prévenir l’introduction et l’établissement du virus influenza notamment par la 
communication mais aussi par les systèmes de surveillance basés sur le risque. 
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V. Perspectives  
 
a) Développement d’une méthode d’analyse de risque semi quantitative pour la faune 
sauvage 
 
Jusqu’à présent le risque d’introduction par les oiseaux sauvages était considéré 
uniquement à travers la présence d’un couloir migratoire sur le territoire étudié. Le fait de 
prendre en considération les espèces présentes sur le territoire, leur abondance et leur répartition 
permet de mieux approcher le risque réel représenté par l’avifaune. Cela dit, le recensement 
complet des espèces migratrices et de leur abondance sur le territoire n’est pas forcément 
possible et il pourrait être possible de s’en affranchir en ne s’intéressant qu’aux espèces des 
familles à risque (c’est-à-dire les anatidés et limicoles) et, parmi ces espèces, ne s’intéresser 
qu’à celles qui sont les plus abondantes/fréquentes sur le territoire. Une liste brève des espèces 
les plus à risque, avec leur répartition sur le territoire, discutée et établie par les experts 
permettrait déjà une bonne approximation du risque associé aux oiseaux sauvages. L’avis des 
ornithologues est indispensable à cette étape et dans le but de réduire la subjectivité associée à 
toute expertise il vaut mieux intégrer plusieurs personnes compétentes. De futures enquêtes 
épidémiologiques ou études ornithologiques complémentaires sont nécessaires pour affiner la 
répartition d’une part, et confirmer l’existence réelle du risque d’autre part. 
Ainsi, on pourrait approcher le risque réel d’introduction du virus influenza par les 
oiseaux sauvages et le cartographier en fonction de leur répartition sur le territoire [185].  
 La méthodologie serait la suivante :  
1) Identification de l’ensemble des espèces migratrices ou pseudo-migratrices sur le 
territoire étudié. Les espèces pseudo-migratrices sont des espèces dont une partie de la 
population effectue une migration et dont l’autre partie est sédentaire sur le territoire 
étudié. En général, ces espèces sont grégaires et les individus migrateurs et sédentaires 
se rassemblent sur le territoire. Ces espèces sont plus à risque que les espèces 
strictement migratrices car elles favorisent le mélange de populations et l’installation 
du virus sur le territoire (via le transfert du virus des populations migratrices vers les 
populations sédentaires).  
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2)  Identification des espèces à risque : ce sont les anatidés, mais aussi les espèces 
trouvées positives à l’influenza aviaire sur le continent américain depuis ces cinq 
dernières années (comme par exemple le tinamou isabelle, Rhynchotus rufescens, 
trouvé positif à l’influenza aviaire en Argentine en 2010) [92]. 
 
3) Identification des espèces les plus abondantes : selon l’avis des experts en 
ornithologie et des données de recensement des oiseaux sauvages (ONCFS, association 
de protection de la faune sauvage, ornithologue, base de données mondiales etc…) 
[134-140]. 
 
4) Utilisation de leur répartition sur le territoire : pour cartographier le risque à 
l’échelle du territoire.  
Afin de pouvoir comparer les pays entre eux, on pourrait déterminer des grilles de score à 
l’aide d’une méthode MCDA par exemple. En d’autres termes, on pourrait associer à chaque 
critère un score bien défini, par exemple pour les anatidés un score de 3/3, pour les limicoles 
de 2/3 et pour les autres espèces de 1/3. De même pour le score d’abondance, avec pour un 
animal très abondant un score de 3/3, commun de 2/3, et rare de 1/3. On pourrait alors comparer 
le risque représenté par les oiseaux sauvages dans des pays différents.  
 
Une fois la probabilité d’introduction du virus par les oiseaux sauvages estimée on pourrait 
l’associer à la probabilité de maintien du virus dans la communauté sauvage locale et à la 
probabilité de transmission du virus de la population sauvage locale aux volailles domestiques. 
En effet, le virus peut être introduit au sein d’une communauté d’oiseaux sauvages qui selon 
divers critères (taux de reproduction, grégarité, habitat, alimentation) va avoir une certaine 
capacité à maintenir le virus actif dans cette population. D’autres critères comme le caractère 
anthropophile de certains oiseaux, vont aussi permettre d’évaluer la capacité de ces espèces à 
transmettre le virus du compartiment sauvage au compartiment domestique. Ces espèces, dites 
relais, vont faire le lien entre les oiseaux migrateurs qui introduisent le virus et les volailles 
domestiques [19, 21-23, 177, 178].  
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Schématiquement les grandes étapes de la méthode seraient les suivantes :  
1) Séparation du territoire en habitats distincts : les habitats sont propres au territoire 
étudié. Par exemple en Guadeloupe, nous sommes arrivés à un consensus avec les 
experts en ornithologie sur les différents habitats possibles des oiseaux : forêt sèche, 
forêt humide, zones humides (comprenant mangroves, lacs, rivières et zones côtières), 
zones urbanisées et péri urbanisées et zones rurales.  
 
2) Définir les communautés d’oiseaux pour chaque habitat : il s’agit de définir pour 
chaque habitat les espèces présentes et leur abondance relative dans ces habitats.  
 
3) Définir pour chaque espèce les critères de maintien de l’influenza aviaire : les 
critères principaux de maintien de l’influenza aviaire sont la grégarité, le régime 
alimentaire et le taux de reproduction. L’influenza aviaire se transmet efficacement via 
le contact direct entre les animaux. Ainsi les espèces grégaires ayant plus de contacts 
sont plus susceptibles de maintenir le virus dans leur communauté.  Les zones humides 
étant le réservoir environnemental majeur du virus, si le régime alimentaire de l’espèce 
implique la proximité aux zones humides, ces oiseaux sont plus susceptibles de se 
contaminer. De plus, les jeunes animaux en étant plus sensibles, ils sont plus excréteurs 
de virus [6-8, 20, 23, 45, 179, 180]. A chaque espèce est attribué un score en fonction 
des critères précédents. Par exemple, 1 pour une espèce grégaire avec sa propre espèce, 
2 pour une espèce grégaire avec d’autres espèces (comme souvent chez les anatidés et 
ardéidés), 1 pour un animal piscivore, 2 pour un animal invertivore…, puis 1 pour 
animal à faible taux de reproduction (comme les rapaces) et 2 pour un animal à fort taux 
de reproduction (comme les anatidés).   
 
4) Définir un niveau de risque pour chaque habitat : sachant qu’on a la proportion 
d’espèces dans chaque habitat, il faut alors associer la proportion de chaque espèce à 
son niveau de risque (précédemment calculé). On obtient alors un niveau de risque 
moyen pour chaque habitat en fonction des caractéristiques de sa population d’oiseaux 
sauvages.  
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5) Cartographier les habitats : une fois chaque habitat associé à un niveau de risque, il 
faut obtenir des données suffisamment détaillées du territoire étudié pour pouvoir avoir 
une division du territoire selon les différents habitats. On peut alors cartographier les 
risques de maintien du virus au sein de la population sauvage. 
 
Pour la capacité de transmission du virus aux volailles domestiques, il faut identifier les 
oiseaux qui peuvent faire le lien entre les habitats à risque (zones humides par exemple) et les 
volailles domestiques. Ces données peuvent s’appuyer sur des données d’observation sur le 
terrain des animaux à proximité des élevages [40, 178, 181-183, 202]. Une fois les espèces à 
risque identifiées, une répartition sur le territoire est nécessaire pour cartographier le risque de 
transmission et les élevages les plus à risque. On peut éventuellement utiliser leurs proportions 
respectives dans les habitats précédemment définis pour connaître les habitats les plus à risque. 
Il faut ensuite effectuer une requête spatiale pour cartographier les zones les plus à risque (c’est-
à-dire les zones à proximité de ces habitats).  
Cette méthode a été validée par les experts faune sauvage et ornithologues rencontrés (cf. 
Annexe 9), mais malheureusement le temps n’a pas été suffisant pour la réaliser sur les trois 
départements français d’Amérique.  
A noter, qu’il pourrait être envisageable d’utiliser cette méthode pour d’autres maladies 
comme West-Nile par exemple.  
 
b) Perspectives de collaboration et de coopération 
 
1) Locale : entre les acteurs de la filière 
 
Sur les trois DFA, l’ensemble des acteurs qui se sont rencontrés souhaiteraient établir une 
collaboration  entre eux. Cependant, la mise en œuvre reste difficile. Une solution éventuelle 
serait la création d’une entité à part entière pour gérer la coopération entre les acteurs. Cette 
coopération s’effectuerait sur la base de la communication et de l’échange d’informations entre 
les acteurs (sur l’actualité des maladies, sur la situation sanitaire dans la Caraïbe etc…), mais 
également à travers la surveillance des maladies (fédération de chasseurs et ONCFS pour la 
faune sauvage, le Cirad ou l’Institut Pasteur pour les prélèvements et leur analyse, les 
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techniciens agricoles et coopératives pour les reports de problèmes sanitaires ou zootechniques 
etc…). Ainsi, l’effort commun de l’ensemble des acteurs pour contrôler et gérer la maladie dans 
le cas où elle serait introduite en serait de meilleure qualité. 
Le point fort de cette étude a été le rassemblement et la rencontre des acteurs de la filière 
volaille de chaque DFA. Cependant il s’agit d’un premier contact et il est important de 
maintenir ces liens par exemple au travers d’un réseau comme CaribVET où les différents 
acteurs peuvent trouver et partager les informations d’intérêt sur la santé animale dans la région 
de la Caraïbe. 
 
2) Régionale : entre les départements français 
 
Cette coopération est également souhaitable entre les départements français d’Amérique 
où, finalement, il serait intéressant de mettre en commun les connaissances, expertises et 
ressources disponibles afin de faire évoluer en synergie les filières de chaque département 
français. Bien que les départements soit différents les uns des autres, ils connaissent des 
difficultés communes, notamment celles inhérentes à leur situation de départements français 
d’outre-mer, où les moyens humains, matériels et financiers et la règlementation métropolitaine 
ne facilitent pas le développement des filières locales. 
 A l’heure actuelle, la communication entre les DFA n’est pas facilitée et peu 
d’informations transitent entre les trois départements. Malgré tout, les acteurs de chaque DFA 
étaient curieux de connaître la situation et les difficultés rencontrées dans les autres 
départements.  
 
3) Supa-national, dans la Caraïbe 
 
A une échelle supérieure, les départements français d’Amérique ont de nombreux points 
communs avec les autres pays de la Caraïbe (oiseaux migrateurs qui font le lien entre les îles, 
contexte insulaire, climat, anciennes colonies, etc…). L’intégration plus forte des DFA dans le 
réseau CaribVET afin de développer une coopération sanitaire, une entraide régionale et 
l’échange d’informations et de savoirs, est un objectif clé. Ce projet permet d’impliquer les 
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DFA au sein du projet régional de cartographie des risques d’influenza aviaire existant déjà 
depuis deux ans via CaribVET. 
A terme, l’objectif serait de produire une carte régionale des risques, afin d’identifier les 
voies d’introductions possibles du virus dans la Caraïbe, de pouvoir comparer les niveaux de 
risque entre les pays, mais également de trouver une méthode régionale harmonisée pour la 
mise à jour régulière des cartes de risque. La carte des risques pourrait ensuite servir de base à 
la mise en place d’un protocole de surveillance basée sur le risque adapté et harmonisé à 
l’échelle de la Caraïbe.  
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CONCLUSION 
 
Grâce à une récolte de données intense et malgré une méthodologie en partie discutable 
et un contexte compliqué (manque de données, manque de structuration de la filière, peu de 
coopération entre les acteurs), cette étude aura permis de faire un état des lieux sur les 
connaissances, de mettre en avant les difficultés associées à la filière volaille dans les trois 
départements et de susciter l’intérêt d’une coopération nationale d’une part, mais aussi 
supranationale et multisectorielle d’autre part. 
Les départements français d’Amérique sont exposés au risque d’influenza aviaire de par 
leur localisation sur le continent mais également de par l’organisation spécifique de la filière 
avicole. L’analyse de risque réalisée a permis de mettre en évidence les zones les plus à risque 
de survenue de l’influenza aviaire et de faire prendre conscience du risque réel de l’influenza à 
l’ensemble des acteurs de la filière.  
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ANNEXES 
 
Annexe 1 : Comparaison entre les virus influenza A hautement et faiblement 
pathogènes [8] 
 
Dans le cas des virus faiblement pathogènes (LPAI) les protéases qui activent 
l’hémagglutinine se situent essentiellement dans le tractus digestif et respiratoire des 
animaux, alors que dans le cas de virus influenza hautement pathogènes (HPAI) 
l’activation de l’hémagglutinine virale peut s’effectuer dans n’importe quelle cellule de 
l’organisme.  
Annexe 2 : les hôtes principaux des virus influenza A avec les oiseaux sauvages comme 
réservoir principal du virus [5] 
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Annexe 3 : Photos d’un élevage de pondeuses au sol en Guyane 
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Annexe 4 : Les fleuves de Guyane 
L’Oyapock et le Maroni sont les fleuves frontaliers avec le Brésil et le Suriname 
respectivement.  
 
Source : http://www.aventurierduglobe.net/lesfleuvesdeguyane.htm 
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Annexe 5 : photographie de pitts en Guadeloupe 
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Annexe 6 : Photographies d’élevage de coqs de combat – [125, 126] 
 
 
 
  
 
 
  
189 
 
 
 
  
 
 
  
190 
 
 
 
Annexe 7 : Tableau de calcul des scores d’émission des pays exportateurs vers les DFA 
Couloir 
migratoire 
Oiseaux 
sauvages 
Statut 
influenza 
Surveillance dans le pays Mesures de lutte et de contrôle 
appliquées 
Score 
total  
 1 : LP 
3 : HP 
Notification 
obligatoire 
à l’OIE 
Surveillance 
active 
Surveillance 
passive 
Surveillance 
basée sur le 
risque 
Abattage 
sanitaire 
du foyer  
Abattage 
sanitaire 
des 
cheptels 
autours 
du foyer 
Restriction 
des 
mouvements 
autour du 
foyer 
Commerce 
légal +1 
Commerce 
illégal +4 
Score = 1 1 / 3 Score  0,29 Score 0,57 Score 0,29 Score 0,85 0,57 0,57 0,86 12 
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Annexe 8 : Source de données : ensemble des experts et acteurs de terrain contactés pour 
la récolte des données 
Nom prénom Fonction 
 Martinique 
Fabienne Barthélémy 
Vétérinaire responsable de la DAAF en Martinique chef du pôle 
"Santé 
 et protection animales et végétales" 
Elise Pichon 
Vétérinaire DAAF Martinique, responsable filière aviaire et 
plans 
 d’urgence 
Christian PALIN DAAF Martinique, responsable productions aviaires 
William CADOT 
DAAF Martinique, responsable service géographique et 
cartographique 
William Macaire Responsable PIF Martinique (Port de France) 
Guillaume LECANU Responsable PIF Martinique (Port + Aéroport) 
Jean Marc Pertand Directeur de MAVIC 
Philippe Pelonde Responsable GDS Martinique 
Pierre Despaux Technicien avicole MADIVIAL 
Loïc Gouyet Anciennement service vétérinaire (vétérinaire sanitaire) 
Mr Priam Ancien directeur association folklorique de Martinique 
Mr Viersac Actuel directeur association folklorique de Martinique 
  
 Guyane 
Gwendoline Leliard 
Chef de l'Unité Santé et Protection Animales et Végétales 
(SPAV) 
 Service de l'Alimentation (SALIM) DAAF de Guyane 
Pierre Rella Service géographique DAAF 
Anzala John Technicien avicole de la CACG 
Vincent Lacoste Institut pasteur Guyane 
Sylvain Edouard Directeur IMCO 
Sylvie le beuvant Technicienne aviaire DAAF Guyane 
Nemor Myriam Spécialiste coqs de combat DAAF 
Franck FOURES directeur adjoint de la DAAF, vétérinaire 
Bérengère Blin Cheffe SALIM DAAF 
Abdo Bacha Chef sécurité sanitaire des aliments DAAF 
Salif Samake Agent du SSA 
Esteval Guix Responsable plan urgence SALIM 
Mr Vinh - San Spécialiste picolette et amateur coqs de combat 
Mr Bruley Directeur animalerie Espace Canin 
Lionel Barrere 
Responsable commerce et échanges légaux / illégaux animaux 
DAAF 
  
 Guadeloupe 
Sandra Chedozeau 
Cheffe d’unité santé et protection animales et environnement 
Service 
 de l'alimentation DAAF Guadeloupe 
Stefan Ansselin de Technicien productions animales, Iguavie (Interprofession 
Beauville guadeloupéenne des élevages et des productions de viande) 
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Philippe Roulet Directeur SOGWAVIC EARL 
Michel Célanie Chef du service pôle élevage chambre agriculture Guadeloupe 
Mme Lambion PIF Guadeloupe 
Raymond Gadet 
Zootechnicien (EDE, chambre agriculture) spécialisé dans la 
filière 
 volaille 
Anouk Robillard Présidente Karugéo 
Vincent Bonnal 
Service informatique et géographique Cirad Neufchâteaux 
Guadeloupe 
Luke Renier Ancien directeur de la coopérative avicole AVICOOP 
  
Anne Chemel DAAF Guadeloupe 
Marie Christine 
MANNE SEA DAAF 
  
 Autre 
Romaric Chenut Service économie de l'institut technique de l'agriculture (ITAVI) 
Nathalie Condinat 
Chambre agriculture, responsable suivi poules pondeuses des 
élevages 
de référence (EDE) 
Léticia Liméa Réseau de référence élevage Antilles filière Porc volaille (ITAVI) 
Xavier Xande 
Anciennement président d’ICARE, désormais responsable ITEL 
(institut 
caribéen de l’élevage). 
Michel Vély Services vétérinaires Saint Martin 
Marjorie Piret Gestion de crise sanitaire Belgique 
Jean Charles Sicard SIG Cirad Montpellier 
Gérard Levesque Directeur Hendrix production, exportateur des poussins 
Fred Soltero Services vétérinaires de Puerto Rico 
Sylvia Tortosa La oda Services vétérinaires République Dominicaine 
Luna Lisboa Alves Service vétérinaire Brésil 
Pastor Alfonzo Service vétérinaire Cuba 
Déjélia Gomez Service vétérinaire République dominicaine 
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Annexe 9 : Liste des experts contactés pour les données sur les oiseaux sauvages des DFA 
Nom prénom  Fonction      
Levesque 
Anthony  
Ornithologue et directeur de l’association Amazona, 
Guadeloupe 
Olivier Claessens  
Ornithologue GEPOG, 
Guyane    
Kévin Pineault  
Ornithologue GEPOG, 
Guyane    
Olivier de Tostan  
Ornithologue GEPOG, Guyane, président conseil régional du 
patrimoine 
    naturel      
CARIBEAE 
Initiative  Projet présenté à la 3ème édition de Caribea initiative devant des 
    vétérinaires ; écologistes, ornithologues…   
Perle 
Zlotykamien  
DEAL 
Guyane      
Morgane 
Savineau  Ornithologue, France    
Jérémy Delolme  Ornithologue Guadeloupe    
Jérémy Ripaud  ONCFS, Guyane    
Blandine 
Guillemot  ONCFS, Guadeloupe    
Benoit de Thoisy  
Vétérinaire, chercheur à l’institut pasteur de 
Guyane   
Vincent Lacoste  Virologiste Institut pasteur de Guyane   
Ingrid Pollet  Ornithologue et spécialiste en écologie des oiseaux Canada 
Dave Shulter  Ornithologue et spécialiste en écologie des oiseaux Canada 
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Annexe 10 : Questionnaires délivrés aux différents experts et acteurs de terrain : 
Exemple du questionnaire envoyés aux experts et acteurs guyanais.  
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Annexe 10B : Matrice de comparaison obtenue après analyse des questionnaires remplis 
par les experts contactés pour l’analyse des risques d’exposition 
La réponse « équivalent » donne la notation 1, la réponse « modérément plus important » 
donne la notation 3, « Fortement plus important » 5 et inversement « modérémment 
moins important » 1/3 et « fortement moins important » 1/5.  
 
Annexe 11 : Carte détaillée de Saint Martin 
 
Source : http://www.canalmonde.fr (modifié avec WORD) 
Densité animale Accessibilité Carrefour mobilité animale Marché de volailles vivantes Proximité élevages-zones humides
Densité animale 1,00 1,00 0,33 3,00 0,33
Accessibilité 3,00 1,00 0,33 3,00 1,00
Carrefour mobilité animale 3,00 3,00 1,00 5,00 1,00
Marché de volailles vivantes 0,33 0,20 0,20 1,00 0,20
Proximité élevages-zones humides 3,00 1,00 1,00 5,00 1,00
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Source : Google maps 
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Annexe 12 : Carte des zones humides et des élevages référencés en Martinique 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Martinique 
Source de données Martinique divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Zones humides en Martinique (géomartinique.fr) et Service 
cartographique de la DAAF Martinique (William Cadot). 
Elevages référencés par la DAAF Martinique et MADIVIAL 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de 
projection 
UTM 20 N 
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Annexe 13 : Localisation des élevages référencés par la DAAF Guadeloupe, la chambre 
d’agriculture et IGUAVIE et des zones humides de Guadeloupe 
 
Type de données Vecteur 
Auteur Manon Gatti 
Pays Guadeloupe 
Source de données Guadeloupe divisée à l’échelle administrative IRIS 3 
Zones humides de Guadeloupe (KaruGéo) 
Elevages référencés par la DAAF Guadeloupe, la chambre 
d’agriculture de Guadeloupe et IGUAVIE 
Logiciel QGIS 2.18 
Système de 
projection 
UTM 20 N 
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Annexe 14 : Script R utilisé pour l’analyse de réseaux sociaux 
rm(list=ls()) 
 
is.installed <- function(mypkg){ is.element(mypkg, installed.packages()[,1])}  
if (!is.installed("sna")){ install.packages("sna")} 
sender.receiver2sociomatrix <- function(sender, receiver, value=FALSE) 
 
{names<-unique(c(as.character(sender),as.character(receiver))) 
  a <- data.frame(0.0,row.names=names[1]) 
  for(i in 2:length(names)){ 
    a = cbind(a,0) 
    n = row.names(a) 
    a = rbind(a,rep(0.0,i)) 
    a = data.frame(a,row.names=c(n,names[i]))} 
 
 
  colnames(a)=rownames(a) 
  send = as.character(sender) 
  receive = as.character(receiver) 
  if(length(value)>1) { 
    for(i in 1:length(send)) 
      a[send[i],receive[i]] = value[i]  } else { for(i in 1:length(send)) a[send[i],receive[i]] = 1 
} 
  return (a) } 
 
 
library(sna) 
library(igraph) 
 
fc <- file.choose() 
a.name = read.csv2(fc,sep=";", header=TRUE) 
 voici a.name (qui correspond à mon fichier) 
 
 
if (ncol(a.name) < 3) {a.name[,3] <- 1} 
regp1 <- aggregate(a.name[,3], by=list(a.name[,1],a.name[,2]), FUN=sum) 
 
mat<-as.matrix(sender.receiver2sociomatrix(regp1$Group.1, regp1$Group.2, regp1$x)) 
sociomatrix.1<- as.sociomatrix.sna(mat)  
degree <-sna::degree(sociomatrix.1,gmode="digraph")   
 
outdegree<-sna::degree(sociomatrix.1,cmode="outdegree",gmode="digraph") 
 
indegree<-sna::degree(sociomatrix.1,cmode="indegree",gmode="digraph") 
sna1 <-data.frame(nom=rownames(mat)) 
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cd = component.dist(mat, connected="strong") 
hist(degree) 
summary(degree) 
 
labelcex = degree/(max(degree)/3)+ .2 
gplot(sociomatrix.1, displaylabels = TRUE,label.cex=labelcex, interactive=TRUE ) 
gplot(sociomatrix.1, displaylabels = TRUE,vertex.cex=labelcex, label.cex=labelcex) 
 
bovins.eqv = sna::equiv.clust(mat, mode="digraph", method="hamming")  
bovins.blocks = sna::blockmodel(mat, bovins.eqv,k=5, mode="digraph") 
 
sna::components(mat, connected="strong") 
sna::components(mat, connected="weak") 
 
cd = sna::component.dist(mat, connected="strong") 
cd$membership 
 
distance.for.infinite <- max(geodist(sociomatrix.1, inf.replace=0)$gdist)  
distances<-geodist(sociomatrix.1,inf.replace=distance.for.infinite) 
 
gden(sociomatrix.1)  
 
mean(distances$gdist) 
 
diameter <- max(distances$gdist)  
 
betweeness <- sna::betweenness(sociomatrix.1) 
labelcex = betweeness/(max(betweeness)/2)+ .7 
gplot(sociomatrix.1, displaylabels = TRUE,label.cex=labelcex, interactive=TRUE ) 
gplot(sociomatrix.1, displaylabels = TRUE,vertex.cex=labelcex, label.cex=labelcex) 
 
 
sna1<-cbind(sna1,deg=degree,indeg=indegree,outdeg=outdegree, 
bet=betweeness,cluster=bovins.blocks$block.membership, 
StrongComponent=cd$membership) 
 
x<-write.csv2(sna1,file=paste(dirname(fc),"/sna.csv",sep='')) 
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Annexe 15 : photos d’élevage en Guyane avec faune sauvage à proximité 
 
Présence d’urubus noirs à proximité du parcours d’élevage. 
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Présence d’un trou dans le grillage d’un élevage 
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RESUME 
 
La région des Caraïbes, au croisement entre les Amériques du nord et du sud est exposée aux virus influenza 
aviaire via les échanges commerciaux multiples s’effectuant dans la zone et par la présence de couloirs migratoires 
d’oiseaux sauvages. Le réseau de surveillance des maladies Animales de la Caraïbe (CaribVET) a mis en place un 
plan régional d’analyse de risque et de cartographie du risque de l’influenza aviaire dans le but d’optimiser les 
plans de surveillance. Ce plan supra-régional a été effectué dans 12 pays du CARICOM (réseau commercial de 
libre-échange entre pays de la Caraïbe), dont les départements français d’Amérique, traités dans ce manuscrit. La 
méthode utilisée repose sur une analyse de risque qualitative associée à la mobilité animale. Les cartes de risque 
obtenues présentent le risque influenza selon différents niveaux (négligeable, faible, élevé, très élevé). Ces cartes 
de risque pourront servir d’appui à la mise en place de plans nationaux d’urgence, de surveillances basées sur le 
risque et également de campagnes de sensibilisation. 
 
MOTS CLES 
Influenza aviaire – analyse de risque qualitative – SIG – Avifaune – commerce – mouvements animaux – 
Guadeloupe Martinique, Guyane 
 
 
 
ABSTRACT 
 
The Caribbean region, at the crossroads of the Americas with multiple trade partnerships in this hemisphere and 
located along several migratory flyways, is exposed to avian influenza (AI) viruses. The Caribbean Animal Health 
network (CaribVET) has launched a regional capacity-building plan for the HPAI risk assessment and risk 
mapping in order to optimize epidemiological surveillance in 12 CARIFORUM countries, including the French 
departments of America, which are the purpose of this manuscripti. An integrated method incorporating qualitative 
risk analysis, mapping and livestock movements was used to do a spatial risk assessment of AI viruses introduction, 
establishment and spread at the sub-communal level. Several maps were produced for each department with four 
risk levels: very high, high, low or negligible. AI occurrence risk maps could be further used to set up national 
HPAI emergency plans, risk-based surveillance protocols, or to target awareness campaigns for poultry 
stakeholders and veterinary services 
 
KEY WORDS 
Avian Influenza, Risk Analysis, GIS, Wild birds, Trade, Animal movements - Guadeloupe Martinique, French 
Guiana 
 
